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PARTIE OFFICIELLE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N° 2.733 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 136, 137, 138 et 139'de la Loi n030  du 
3 mai 1920 sur l'Organisation Municipale ; 

Notre Conseil d'Etat entendu , 	• 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 
Les fonctionnaires, employés et agents des Services 

Municipaux sont, en ce qui concerne leur recrutement, 
leur traitement, leur avancement et les peines disciplinaires 
dont ils peuvent être frappés, régis par les dispositions 
-suivantes : 

SECTION PREMILRE. 
§ I. — Recrutement des fonctionnaires. 

ART. 2. 
Les fonctionnaires des divers Services Municipaux dési-

gnés ci-après sont nommés par Ordonnance Souveraine : 
Secrétaire en Chef de la Mairie, 
Secrétaire de Mairie, 
Archiviste, 
Receveur Municipal, 
Caissier-Comptable, 
Inspecteur de la Voirie et de l'Assainissement, 
Directeur du Service Municipal d'Hygiène, 
Secrétaire du Service Municipal d'Hygiène, 
Directeur du Laboratoire Municipal d'Analyses, 
Chimiste-Chef du Laboratoire Municipal d'Analyses, 
Bibliothécaire Communal, 
Directeur du Jardin Exotique. 
Les autres fonctionnaires et employés des Services Mu-

nicipaux sont désignés par Arrêté du Maire, après agrément 
préalable du Ministre d'Etat. 

Les stagiaires qui ne rempliraient pas les conditions d'ap-
titudes requises, pourront être licenciés avant l'expiration du 
délai de stage. 

Seule, la période de stage accomplie par l'intéressé après 
l'âge de 21 ans, donne lieu à retenue pour la pension de 
retraite. 

Les versements afférents à cette période ne seront effec-
tués qu'au moment de la titularisation et en une ou plusieurs 
fois.  

,Les candidats devront _constituer pn dossier d' admission 
comprenant.:  

1° - Deux extraits 'd'acte de naissanCe ; 
2°' Un certificat 'de- bonnes _vie et moeurs ; 
3.0. Un certificat de_ hationalité..Monégasque ; 
.4 0  Un extrait . de casier indiciaire ; 

. 50  Une copie certifiée Conforme des 'diplômes dont le 
pestülant est titulaire: 	 • 

Le candidat agréés polir être - admis au 'stage ou pour 
être pourvus' (.:1 leur .titre 	nomination - devront en qutre 
produire : 	• 	 _• 

6° 'Un certificat médical 	une radiographie cl« thorax 
délivrés pat les médecins .désignés par le "Maire. 
Ce certificat devra 'notamment indiquer 'que le can-
didat est indemne de tolite affection' tuberculeuse „ 

70 ,Pour :les candidats mariés,- - un extrait de •letir 'acte 
de mariage ; 	 . , 

80 U,engagêmerit .par écrit,- de 'servir avec _loyalisme ,et 
fidelitékSouverain, l'Etat et :la• COMMurie Monegas-

, que sans .préjudice dé l'application - des. dispositions 
• dé l'Ordonnance' Souveraine 44,, .30 ,mars 1865 

ART. 3: 
.Les .fonctionnai r es et employés devront accoMplii, s'il y 

a lien, une période de stage ou d'essai effeetifs. d'une 
minimum de six mois, à moins qu'ds:ne fassent .déj.1'.pattie,.. 
à titre -définitif; des Cadrés des SeriCes..adMinistratifs. 

ART. 4... • 
Il est prévu, pour les différentes fonctions et emplois 

aiixquels le présent Statut est aPplicable,.un nombre déter-
Miné de classes. 

Il est attribue aux fonctionnaires de la Police Municipale 
des grades dont là hiérarchie est ainsi fixée, en cornrnen-
çant par le grade inférieur : « brigadier, brigadier-chef, 
secrétaire ». 

ART. 5. 
L'Orclbmiance ou Arrêté de nomination fixe la classe 

dans laquelle l'intéressé est appelé à exercer sa fonction ou 
son emploi, 
, Nul ne peut être titularisé dans une fonction ou un emploi 
avant d'avoir atteint l'âge de 21 ans révolus. 

ART. 6. 
L'admission, provisoire à titre de stagiaire est prononcée 

par Arrêté du Maire, sur titres ou, s'il y a lieu, à la suite 
d'un concours, après l'agrément préalable du Ministre 
d'Etat. 

L'Arrêté qui ordonne l'ouverture d'un conCours en dé-
termine les conditions ; il fixe notamment l'àge requis et 
les titres exigés des candidats, la composition de la Com-
mission d'examen, le nombre et la nature des épreuves, le 
nombre des points susceptibles d'être attribués à chacune 
d'elles, les bànifications afférentes aux titres administratifs 
et diplômes, ainsi que le minimum de points exigés pour 
être admis à la fonction. Cet Arrêté est publié au Journal de 
Monaco, 20 jours au moins avant la date fixée pour la pre-
mière épreuve. 

Il pourra être pourvu 	OU. tout p.oste vacant dans l'Admi- 
nistration Municipale, en faisant appel à un fonctionnaire 
ou un employé déjà en -service, t par voie de mutation. 

ART. 8. 
La femme monégasque, employée dans un Service Muni-

cipal, qui, par son mariage avec un sujet étranger, vient à 
changer de nationalité, perdra par le fait même, l'emploi 
qu'elle occupe, cet emploi devant toujours être réservé à 
une Monégasque. 

§ II. — Traitements. 

ART. 9 
Les traitements afférents à chaque fonction ou emploi, 

ainsi que les augmentations que les intéressés sont suscepti-
bles de recevoir, sont ceux prévus au tableau annexé. 

Le traitement de stagiaire est fixé au 3/4 du traitement de 
début.  

§ III. — Avancements. 

ART. IO. 
L'avancement a lieu sur propositions. 
Il y a trois sortes d'avancements : 
1° L'avancement normal après trois années dans la 

même classe ; 
2° L'avancement au choix après deux années ; 
30 L'avancement au grand choix, pour services excep-

tionnels après un an. 
L'attribution de ces 'avancements est en fonction des 

notes reçues. Il est établi des feuilles de notes pour chaque 
fonctionnaire. Ces notes seront soumises une fois par an 
aux Membres de la Municipalité réunis en Conseil. 

Tout fonctionnaire, employé ou agent promu à une 
fonction supérieure recevra le traitement déterminé par le 
titre de nomination. 

A défaut de cette détermination, il sera placé d'office 
dans la classe correspondant à son ancien traitement et bé-
néficiera d'un avancement d'ancienneté de dix-huit mois. 

Les propositions d'avancement au choix seront soumises 
à l'agrément du Ministre crEtat. 

§ IV. --- Discipline. 

ART. 11. 
Il est constitué. pour chaque Ionctionnaire;. employé et 

agent,. un dossier,periormel .contenant,: 
1° 'routes pièces relatives à son admission (article 2) ; 
2° Les dates de nomination et de passage d'une classe 

„ 	à une autre ou d'une catégorie à une autre ; 
3° Les traitements successivement touchés ; 
4° Les jours de congés accordés, non comptés les 

congés réglementaires ; 
5° Les feuilles de notes -; 
6° Le motif du départ, de la révocation ou de la mise 

à la retraite. 
L'intéressé pourra, lorsqu'il sera traduit devant le Con- 

seil de Discipline, prendre connaissance de son dossier. 

ART. 12. 
Les fonctionnaires, employés •et .agents seront passibles 

des peines disciplinaires suivantes : 
1° ,L'avertissement donné par le Chef de service avec 

inscription an dossier ; 
2° Le blâme infligé par le Maire 'avec inscription au 

dossier "; 
3° La privation .de traitement ou de-  salaire. 

Cette peine petit être prononcée comme suit : 

1 jour Par le Chef de service 	  
Par le Maire 	  4 ou 8 jours 
Par le Conseil Communal  	15 jours 

4° La rétrogradation de classe ou de grade par le Con- 
seil Communal ; 	 .. 

5° La mise en disponibilité d'office prononcée par le 
. Conseil Communal ; 

6°\,  La mise à la retraite d'office après quinze ans de 
service et 50 ans d'âge ; 

70 La révocation par Arrêté ou .Ordonnance suivant le 
titre de nomination. 

Toutefois les deux dernières peines ne pourront être 
prononcées qu'après consultation d'un Conseil de Discipline 
composé comme suit : 

Un Adjoint, autant que possible autre que celui duquel 
dépend le Service dans lequel se trouve placé le fonction-
naire intéressé ; deux Conseillers Communaux ; deux fonc-
tionnaires soumis au présent Statut, mais n'appartenant pas-
au Service du fonctionnaire intéressé. 

La comparution des fonctionnaires devant le Conseil de 
Discipline est ordonnée par un Arrêté du Maire qui désigne 
les fonctionnaires appelés à faire partie du Conseil de Dis-

e ainsi que l'Adjoint qui le présidera et fixe la date 
de la comparution de l'intéressé. 

Le fonctionnaire déféré au Conseil de Discipline par le 
Maire est mis en demeure, par lettre recommandée, de pren-
dre connaissance, au Secrétariat de la Mairie, de son dossier 
et de toutes les pièces relatives  -à l'affaire. Notification lui 
est faite de l'Arrêté désignant les membres du Conseil de 
Discipline et fixant la date de sa comparution. 
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Il lui est accordé un délai de dix jours francs à dater de 
la mise en demeure ci-dessus, pour présenter sa défense, dé-
signer, le cas échéant, son défenseur et exercer son droit 
de récusation. 

ART. I/ 
L'incapacité ou l'inaptitude professionnelles pourront 

également entraîner l'application de mesures visées par 
l'article précédent. 

ART. 14. 
En cas de faute grave et en cas d'urgence, le Maire 

peut, exceptionnellement et de sa seule autorité, prononcer 
la suspension d'un fonctionnaire avec privation de traitement. 
Toutefois si la faute relève du Conseil de Discipline, celui-
ci devra se réunir dans le délai maximum d'un mois. 

Si la peine prononcée ultérieurement n'est ni la révoca-
tion, ni la suspension, ni la mise en disponibilité, le fonc-
tionnaire aura droit à son traitement pendant la durée de 
la suspension provisoire. 

SECTION IL 
Dispositions diverses. 

§ I. - Congés, mise en non-activité et en disponibilité. 

ART. 15. 
Les congés annuels sont fixés et arrêtés par le Maire, 

après agrément préalable du Ministre d'Etat. 

ART. 16. 
Les congés pris dans le cours de I année pour convenances 

personnelles, entreront en déduction du congé annuel. Tou-
tefois, les autorisations &absence délivrées par te Maire, 
pour l'accomplissement de devoirs légaux ou familiaux, ne 
seront pas déduites du congé statutaire. 

ART. 17. 
Les congés de maladie excédant quatre jours sont accor-

dés par le Maire sur production d'un cerbfficat médical. La 
Municipalité aura 'la faculté de prescrire une contre-visite 
par un médecin désigné par elle et, en cas de désaccord, 
par un troisième médecin désigné, par les deux premiers. 
Le fonctionnaire, employé ou agent aura droit, pendant la 
durée de, sa maladie ou convalescence, à un traitement en-
tier pendant trois mois d'absence dans l'année. Le traite-
ment est ensuite réduit de moitié pour une période de trois 
mois, à l'expiration de laquelle une décision interviendra, 
admettant le fonctionnaire ou employé à faire valoir ses 
droits à la retraite dans les conditions fixées par les dis-
positions en vigueur ou le plaçant dans la situation de dispo-
nibilité ou de non-activité. 

Les congés de maladie ne peuvent, sauf certains cas 
faisant l'objet de décisions spéciales (tuberculose ou ma-
ternité, par exemple) excéder six mois consécutifs ou non 
dans le courant de la même année. Cette année se compte,  
de date à date. La période à considérer doit s'arrêter à la 
fin du congé demandé et remonter douze mois en arrière. 

En cas de grossesse, un congé de deux mois, avec trai-
tement entier, moitié avant, moitié après les couches, est 
accordé aux dames employées. 

En cas de nécessité dûment constatée, le congé pourra 
être prolongé d'un mois, avec traitement entier. 

Passé ce délai, si leur état de santé n'est pas devenu nor-
mal, il y aura lieu à la mise en non-activité. 

ART. 18. 
Indépendamment des congés de maladie avec traitement, 

prévus à l'article 16, iI pourra être procédé à la mise en 
congé, avec traitement intégral, pendant trois ans, et avec 
demi-traitement, pendant deux ans, de tout fonctionnaire ou 
employé atteint de tuberculose ouverte. 

Ces congés seront accordés et renouvelés par période 
de six mois, soit à la demande de l'intéressé, soit d'office. 
Les bénéficiaires de ces congés devront, sous peine de voir 
leur traitement suspendu, cesser tout travail rémunéré, et 
se soumettre sous le contrôle de l'Administration Munici-
pale, au régime médical que leur état comporte. 

A Partir du jour où un fonctionnaire aura bénéficié de ces 
congés, il ne pourra reprendre ses fonctions que s'il y est 
reconnu apte. 

ART. 19. 
Les fonctionnaires ou employés mis en disponibilité pour 

raison '".tré santé', dans l'impossibilité de travailler et comp-
tant au moins ,dix années de service, pourront recevoir un 
taitenient de non-activité qui n'excédera, en aucun cas, 
le tiers du traitement de leur classe ou de leur grade. Ils 
effectueront leurs versements à la Caisse de Retraite, dans 
les conditions prévues par les dispositions en vigueur. 

Le traitement de non-activité est laissé à l'appréciation 
de la Municipalité, qui tiendra compte de la situation 
de l'intéressé. Il ne peut être accordé pour une période 
supérieure à dix-huit mois. 

ART. 20. 
Un fonctionnaire ou employé peut être autoris' sur sa 

demande, pour des raisons personnelles, à être mis en dis-
ponibilité pour une période qui, en aucun cas, ne pourra 
excéder six ans. Il peut être mis fin, à toute époque, à ce 
congé de disponibilité, sur avis conforme du Conseil de Dis-
cipline, pour des faits qui motiveraient sa comparution de-
vant ce Conseil, si ce fonctionnaire ou employé était resté 
en fonction. 

Si le fonctionnaire ou employé sollicite sa réintégration 
dans son emploi, cette réintégration ne pourra être prononcée  

qu'autant que l'emploi qu'il occupait lors de sa mise en 
disponibilité sera vacant ou non supprimé. 

Le fonctionnaire ou employé nuis en disponibilité pour des 
raisons personnelles ou par suite d'une peine disciplinaire, 
n'a droit, durant son absence, à aucun traitement. Le temps 
passé en disponibilité ne compte pas pour l'avancement. 

Les versements pour la retraite demeurent régis par les 
dispositions en vigueur. 

ART. 21. 
La mise en disponibilité pour. raison de santé ou pour 

convenances personnelles ne constitue pas un droit pour le 
fonctionnaire ou employé. Elle est laissée à l'appréciation 
de la Municipalité. 

Elle ne pourra excéder six années. 
L'état de disponibilité nepourra faire échec aux disposi-

tions relatives à la discipline. 

§ II ---- Honorariat. 

ART. 22. 
Les fonctionnaires ou employés qui ont fait preuve, au 

cours de leur carrière, d'un zèle et d'un dévouement cons-
tants, pourront être nommés à l'honorariat, au moment de 
la mise à la retraite. 

SECTION 111. 
Dispositions générales. 

ART. 23. 
Il est rigoureusement interdit à tout fonctionnaire ou em-

ployé d'exercer une profession commerciale ou industrielle, 
ou d'occuper un emploi privé rétribué, sous peine des sanc-
tions disciplinaires prévues à l'article 12 qui précède. 

ART. 24. 
Deux conjoints ne pourront faire pa tk en même temps 

du personnel des Services Municipaux. 
Cette disposition ne portera pas atteinte aux droits acquis. 

ART. 25. 
Toutes dispositions contraires à la présente Ordonnance 

sont et demeurent abrogées. 

ART. 26. 
Notre Secrétaire d'Etat, None Directeur des Services 

Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécution de 
la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un mars 
mil neuf cent quarante-trois. 

Par le Pence e 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État, 
H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation dés Statuts 

de la Société Anonyme Monégasque dénommée Compagnie Interna-
tionale Monégasque de Commerce Maritime, présentée par M. Jo-
seph Olivié, expert-comptable, demeurant n° 2, rue Caroline à 
Monaco ; 	• 

Vu 'l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, 
le 17 mars 1943, contenant les Statuts de ladite Société, au capital 
de un million (1.000.000) de francs, divisé en mille (1:000) actions, 
de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 
1942  ; 	

mars 

• Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 mars 1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Compagnie Inter-
nationale Monégasque de Commerce Maritime est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 17 mars 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars f942. 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-visés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice de toute activité,  

ART. 6, 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du G'ouvernement, le trente mars mil 
-neuf cent quarante-trois, 

Le Ministre d'Ela!, 
E. ROBLOT. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des Sta-

tuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société Médi-
terranéenne des Boissons et Liquides, présentée par M. Jean Davy, 
Capitaine au long cours, demeurant villa Amaryllis, boulevard du 
Ténao à Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, le 
20 mars 1943, contenant les Statuts de ladite Société, au capital 
de un million (1.000.000) de francs, divisé, en mille (1.000) actions 
de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
n19.71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 

42; 
  

Vu 'la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 mars 1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Société Méditerra-
néenne des Boissons et Liquides est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résuttent 
de l'acte en brevet en date du 20 mars 1943. 

ART, 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février , 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n? 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux Statuts sus-v sés devra être soumise à 

l'approbation,  du Gouvernement. 

ART. 5. 
Ladite Société est tenue de solliciter la délivrance d'une licence 

préalablement à l'exercice, de toute acti ité. 

ART. 6. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait a Monaco, en, l'Hôtel du Gouvernement, le trente mars mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 

E. F2Oût..or. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'article 20 de l'Ordonnance du 31 mai 1908. 
Vu l'Arrêté du 18 juillet 1908 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 9 août 1938 portant modification du 

prix des oppositions sur titres ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 mars 1943; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Arrêté Ministériel du 9 août 1938, sus-visé, est abrogé. 

ART. 2. 
Le premier alinéa de l'article 5 de l'Arrêté du 18 juillet 1908, 

sus-visé, est modifié ainsi qu'il suit : 
« A dater du ler avril.  1943, le prix de chacune des insertions 

ci-dessus prévues sera de vingt francs par numéro de valeur pour 
« une année. » 

ART. 3. 

MM. les Conseillers de Gouvernement. pour les Travaux Pu-
blics et pour les Finances sont chargés, chacun en ce qui le con-
cerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente mars 
mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 2 avril 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation et 
la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942 modifiant les Or-
donnances-Lois nos 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942 concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établisse-
ment des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 février 1942 relatif au ravitaille-
ment de la population en produits détersifs fabriqués à partir d'acides 
gras ou résiniques ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 février 1943 fixant la valeur des 
tickets de produits détersifs ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 mars 1943; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 4 de l'Arrêté Minis-
tériel du 19 février 1942, sus-visé, les valeurs des tickets extraits des 
feuilles de tickets de produits détersifs sont ainsi fixées : 

Ticket n I : Catégories E. Ji et autres : 100 grammes de 
savon de toilette ou 100 grammes de savon pour soins corporels. 

Ticket ri° 2 : Catégorie E : 187 gr. 5 de savon de ménage ou 
620 grammes de détersif au savon ; 

Catégorie ,11 : 250 grammes de détersif au savon ou 75 grammes 
de savon de ménage ; 

Autres catégories : 120 grammes de détersif au savon (deux 
tickets no 2 remis ensemble donnent droit à 250 grammes de détersif 
au savon). 

LOUIS. 
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A 100 grammes de pain correspondent : 
75 grammes de farines simples soumises au rationnement, visées 

par l'article premier de l'Arrêté du 29 juillet 1941, sus-
visé, concernant le rationnement des farines simples et 
semoules ; 

ou 75 grammes de farines de châtaignes ; 
ou 55,5 grammes de biscottes ou pain de régime ou produits de 

biscuiterie autres que le pain d'épices ; 
ou 100 grammes de pain d'épices ; 
ou 85 grammes de pain grillé. 

ART. 5. 
Chacun des tickets de la feuille de pain des consommateurs de la 

catégoire E qu'il s'agisse des tickets-lettres cerclés ou non, portant 
la lettre E ou des tickets-chiffres portant dans l'angle inférieur 
gauche la lettre E, pourra être échangé contre les produits énumérés 
ci-après sur la base suivante : 

A 100 grammes de pain correspondent : 
75 grammes de farines composées, visées par l'article premier 

de l'Arrêté du 29 juillet 1941, sus-visé, concernant le rationnement 
des farines composées ; ces farines composées pouvant être offertes 
aux consommateurs sous la forme d'entremets sucrés. 

ART. 6. 
En outre, les consommateurs des catégories E, J1 et V pourront 

obtenir contre remise du coupon n° 4 d'avril 1943 : 
soit 250 grammes de farines composées visées à l'article 5 ci-

dessus ; 
soit 250 grammes de farines simples soumises au rationnement, 

visées à l'article premier de l'Arrêté du 29 juillet 1941, sus-visé, 
concernant le rationnement des farines simples et semoules ; 

soit 250 grammes de farines de châtaignes. 
Toutefois, les consommateurs de la catégorie V qui auront échangé 

leur coupon no 4 d'avril 1943, contre une feuille de tickets supplé-
mentaires pour travailleurs de force ne pourront bénéficier 'de cette 
distribution. 

ART. 7. 

Chaque feuille de pain est divisée en delà parties : 
Les tickets portant le chiffre 1 ne pourront être échangés, dans 

les conditions précisées au présent titre, que du ler au 15 avril 1943 
inclus ; lei tickets portant le chiffre 2 -que du 16 au 30 avril incluL 

TITRE III. 

ART. 2. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 5 de l'Arrêté Minis-

tériel du 19 février 1942, sus-visé, les valeurs des tickets spéciaux 
pour professionnels sont ainsi fixées : 	- 

Une ration (soins corporels) : 100 grammes de savon de toilette, 
ou 400 grammes de savon pour soins corporels ; 

Une demi-ration (lavage du linge) : 37 gr. 5 de savon de ménage, 
ou 120 grammes de détersif au savon (deux tickets remis ensemble 
donnent droit à 250 grammes de détersif au savon). 

Les droits des consommateurs peuvent, en outre, être satisfaits 
par l'échange des tickets contre un poids précisé dans chaque. cas 
particulier de l'un des produits de remplacement homologués con-
formément aux prescriptions de l'article 11 de l'Arrêté Ministériel 
du 19 février 1942, sus-visé.. 

ART. 3. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 4 de l'Arrêté Ministé-

riel du 19 février 1942, sus-visé, le ticket n" 3 « produits à raser » 
donne droit à un savon à barbe de 50 grammes ou à 80 grammes 
de crème à raser à base d'acides gras saponifiés ou à 200 grammes 
de crème à raser à base de corps gras non saponifiés ou à 100 gram-
mes de savon de toilette ou à 100 grammes de savon pour soins 
corporels ou à un poids précisé dans chaque cas particulier d'un 
produit de remplacement homologué. 

ART. 4. 

L'Arrêté Ministériel du 27 février 1943; sus-visé, est abrogé. 

ART. 5. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente vt un 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat  
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 1" avril 1943. 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 décembre 1942 créant une feuille 
de tickets supplémentaires pour femmes enceintes ou allaitant 

Vu l'Arrêté Ministériel du 9 janvier 1943 interdisant la vente du 
pain frais ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 interdisant la fabrica-
tion et la vente de la confiserie comportant du chocolat et modifiant 
la composition du chocolat ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943 fixant le nombre de 
tickets exigibles pour la vente de fromage ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 janvier 1943 relatif à la vente et à 
la consommation de la viande d'équidé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 27 février 1943 fixant les rations 
alimentaires pour le mois de mars 1943 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 mars 1943; 

Arrêtons : 

TITRE PREMIER. 
Dispositions Générales. 

ARTICLE PREMIER. 

Pour le mois d'avril 1943, la feuille de tickets de pain sera 
délivrée contre le coupon no 6 d'avril 1943, la feuille de viande et 
celle de denrées diverses contre le coupon n° 7 d'avril 1943, les 
feuilles de tickets supplémentaires pour travailleurs de force contre 
le coupon no 4 d'avril 1943 de la carte individuelle de rationnement. 

ART. 2. 

Les denrées visées ci-après ne pourront être obtenues que contre 
remise de tickets ou coupons de rationnement. 

Les rations de base de ces denrées sont fixées ainsi qu'il suit 

Pain. 

Catégorie E 	

 

100 grammes par jour 
Catégories JI et V ... . .. . . . . . 200 grammes par jour 
Catégories J2 et-/A 	  275 grammes par jour 
Catégories J3, T et C ..... 	350 grammes par jour 

Farines simples ou composées ou autres dérivés de céréales. 

Catégories E, JI et V, 250 grammes pour le mois. 

Pâtes (ou tapioca, dans la mesure 
où les approvisionnements le permettront). 

Toutes catégories, 250 grammes en échange du ticket DZ de la 
feuille de denrées diverses. 

Viande de boucherie, de charcuterie ou, de boucherie hippophagique. 

120 grammes par semaine. 

Fromage. 
50 grammes par semaine. 

Matières grasses. 
300 grammes pour le mois. 

Sucre. - 

En échange du coupon n° 1 du mois d'avril 1943 
Catégorie E, 1.250 grammes se décomposant ainsi : 
Ration ho-finale habituelle 1.000 gramme.- 
Supplément pour le mois 250 ,grammes. 
Catégorie J3, 750 grammes se décomposant ainsi : 
Ration normale habituelle 500, grammes. 
Supplément pour le mois 250 grammes. 
Autres Catégories 500 grammes. 

Café, malt, 'torréfié, chicorée, thé ou petits déjeuners. 

En échange du coupon no 3 du Mois d'avril 1943 : 
Catégories E et JI, néant. 
Catégories autres que les catégories E et JI 150 grarnmes de 

mélange moulu ou non moulu de café et de succédanés com- 
prenant obligatoirement 15 grammes de café pur ; 

ou une quantité d'extrait de café dont la fabrication aura néces- 
sité l'emploi de 15 grammes de çafé pur ; 

ou 30 grammes de café décaféiné sans mélange de succédanés ; 
ou 25 grammes de thé ; 
ou 125 grammes de mélange de thé et succédanés comprenant 

25 grammes de thé et 100 grammes de succédanés ; 
ou, mais uniquement pour les -Consommateurs des catégories J2, 

J3 et V, 250 grammes de « petits déjeuners ». 
Les détaillants auront la faculté d'écouler jusqu'au 30 avril inclus 

les paquets de malt torréfié, chicorée, ou chicorée-mélange qu'ils 
pourraient détenir. 

Riz. 
En échange du coupon no 3 du mois d'avril 1943 : 
Catégorie E, 300 grammes pour le mois. 
Catégorie JI , 200 grammes pour le mois. 
Catégories autres que les catégories E et JI, néant. 

Chocolat. 
La ration allouée au titre du mois de mars sera distribuée au 

cours du mois d'avril, en échange du coupon n° 0 du mois d'avril 
1943 ; elle est fixée ainsi qu'il suit : 

Catégories J1, V 	 
Catégories J2, J3 	

 125 grammes pour le mois. 
250 grammes pour le mois. 

Autres catégories 	 néant. 
La date de mise en distribution de - cette denrée sera fixée ulté-

rieurement. 

Le taux de la ration du mois d'avril et sa date de mise en distribu-
tion seront fixés ultérieurement. 

TITRE IL 
Dispositions particulières relatives au pain et aux farines. 

ART. 3. 
Les rations quotidiennes de pain fixées à l'article précédent seront 

obtenues par l'échange de tickets de la feuille de pain qui portent 
un chiffre, à raison d'un poids de pain en grammei correspondant à 
ce chiffre et, en outre, par l'échange de tickets de la feuille de pain 
cerclés ou non, qui portent une lettre E. V, A, .1, T et C, à raison 
de 300 grammes de pain pour chacun de ces tickets-lettres. 

ART. 4. 
Chacun des tickets de la feuille de pair, cerclés ou non, 

portant un chiffre ou une lettre pourra être échangé indifféremment 
contre du pain ou contre des produits énumérés ci-après, sur la 
base suivante : 

Dispositions particulières relatives â la viande. 

ART. 8. 

La ration de viande sera obtenue par l'échange de tickets de la 
feuille de viande portant un chiffre, à raison d'un poids de viande 
correspondant à ce chiffre, à l'exceptimi toutefois des tickets portant 
les n° 9 et 10 qui sont sans valeur. 

Tous les tickets-lettres de la feuille de viande sont sans valeur 
jusqu'à nouvel avis. 

Pour l'application des dispositions de l'Arrêté Ministériel du 
30 avril 1942 réglementant l'abaltage des animaux destinés à la 
consommation familiale, les tickets laissés aux consommateurs auront 
une valeur de 90 graMmes par sernaine. En conséquence les tickets 
chiffres portant les no. 9 et 10 seront sans valeur. 	, 

ART. 9. 

En outre, des rations supplémentaires seront attribuées aux con-
sommateurs se livrant aux travaux de force et a‘ux consommateurs de 
la catégorie J3. 

La ration supplémentaire de viande des consommateurs se livrant 
aux travaux de force de la première catégorie est_ fixée à 450 gram-
mes pour le mois. Celle des consommateurs se livrant aux travaux 
de force de la deuxième catégorie à 900 grammes pour le mois. 
Ces rations leur seront délivrées contre remise des tickets supplémen-
taires de viandé pour travailleurs de force du mois d'avril qui portent 
le chiffre 90, à raison d'un poids en grammes correspondant à ce 
chiffre. 

La ration supplémentaire de viande des consommateurs de la 
catégorie J3 est fixée à 360 grammes pour le mois. Elle leur sera 
délivrée en échange des tickets-rettres DG, DH, DI t DJ de la 
feuille de denrées diverses du mois d'avril portant l'indication J3 
dans l'angle inférieur gauche, chacun dc ces tickets ayant une valeur 
de 90 grammes. 

TITRE IV. 

Dispositions particulières relatives au fromage. 

ART. 10. 

La ration de fromage fixée à l'article 2 du présent Arrêté sera 
obtenue par l'échange des tickets de la feuille de fromage qui por-
tent un chiffre et des tickets-lettres FA, FB et FC qui auront chacun 
une valeur de 20 grammes. Cet échange aura lieu conformément au 
barème établi par l'Arrêté Ministériel du 22 janvier 1943, sus-visé. 

Le ticket-lettre FD de la même feuille est sans valeur jusqu'à 
nouvel avis. 

TITRE V. 

Dispositions particulières relatives aux matières grasses. 

ART. 11. 
La ration de matières grasses fixée à l'article 2 du présent Ar-

rêté sera obtenue par l'échange des tickets de la feuille de matières 
grasses qui portent un chiffre. 

Les tickets-lettres GA, GB et GC sont sans valeur. 
Par dérogation aux dispositions de l'article 30 de l'Arrêté Minis-

tériel du 15 mai 1941, modifié par l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 
1941, sus-visé, les propriétaires ou gérants des établissements définis 
à l'article premier de l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941, sus-visé, 
ne pourront exiger aux repas servis soit avant 15 heures, soit après 
15 heures, qu'un seul ticket de 5 grammes de matières grasses. 

ART. 12. 

En outre, des rations supplémentaires seront attribuées aux con-
sommateurs se livrant à des travaux de force. 

La ration supplémentaire de matières grasses des consommateurs 
se livrant aux travaux de force de la première catégorie est fixée à 
300 grammes pour le mois. Celle des consommateurs se livrant aux 
travaux de force de la deuxième catégorie à 600 grammes pour le 
mois. Ces rations leur seront délivrées contre remise des tickets sup-
plémentaires de matières grasses pour travailleurs de force du mois 
d'avril qui portent l'indicatif FI, F2, F3 et qui auront chacun une 
valeur de 100 grammes. 

NOUS, Ministre d'Etat de la Principauté, 	, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 modifiant, com-

plétant et codifiant la législation sur la production, la circulation et 
la consommation des produits ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 344 du 29 mai 1942, modifiant les 
Ordonnances-Lois n" 307 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 345 du 29 mai 1942, concernant les 
infractions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 mars 1940 fixant les modalités 
d'application des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 septembre 1940 relatif à la vente 
des fromages et de la crème ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 .réglementant la 
fabrication, la consommation, le rationnement et la vente du pain ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 31 décembre 1940 interdisant -la vente 
des succédanés de café ; 	 . 

Vu l'Arrêté Ministériel du 25 janvier 1941 concernant les infrac-
tions en matière de cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 4 février 1941 relatif à la vente et 
à la consommation des viandes de boucherie et de charcuterie, de 
boucherie hippophagique et de la triperie ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 22 février 1941 portant interdiction 
de la vente et de la consommation de la viande de boucherie le 
lundi ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1941 codifiant la réglementation 
des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 8 juillet 1941 concernant l'établisse-
ment des cartes de rationnement ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 concernant la vente 
des semoules de blé dur -; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 juillet 1941 accordant une ration 
supplémentaire de pain aux cultivateurs ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 18 juillet 1941 concernant la réparti-
tion et la distribution du sucré ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines composées ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 29 juillet 1941 concernant le ration-
nement des farines simples et semoules ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 12 août 1941 modifiant la réglemen-
tation des restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 19 août 1941 concernant l'incorpora-
tion de farine de riz dans les farines panifiables ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 28 octobre 1941 modifiant la régie-
mentation des restaurants en ce qui concerne les menus et la consom-
mation de la viande ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
du thé ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 10 février 1942 portant rationnement 
de la chicorée ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 avril 1942 autorisant l'ouverture 
des boucheries et la consommation de la viande dans les restaurants 
tous les jours de la semaine ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 avril 1942 réglementant l'abatage 
des animaux destinés à la consommation familiale ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 1 er mai 1942 créant une carte d'ins-
cription chez les commerçants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 15 mai 1942 déterminant les viandes 
soumises au rationnement et fixant le nombre de tickets exigibles ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 juin 1942 réglementant la consom-
mation des pâtes alimentaires dans les restaurants ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du ler juillet 1942 instituant une carte 
de grossesse ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 13 août 1942 prescrivant l'ouverture 
des magasins d'alimentation les dimanches matin et lundis matin ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les catégories 
des cartes de rationnement attribuées aux femmes enceintes et allai-
tant ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 14 septembre 1942 fixant les rations 
supplémentaires des femmes enceintes , 

Vu l'Arrêté Ministériel du 26 novembre 1942 relatif à la vente 
du café et des succédanés de café ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 30 novembre 1942 fixant les rations 
alimentaires pour le mois de décembre 1942 ; 

pour le mois d'avril 1943 : 
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ART. 13. 
L'Arrêté Ministériel du 30 novembre 1942, sus-visé, fixant les 

rations alimentaires pour le mois de décembre 1942 est abrogé. 

ART. 14. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 

.et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente et un 
mars mil neuf cent quarante-trois. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 3 avril 1943. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

-Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Sperarii. 'pré-
sentée par M, Joseph Olivie, expert-comptable, demeurant n° 2, rue 

-Caroline, à Monaco-Condamine ; 
Vu l'acte en brevet reçu-  par Me Settimo, notaire à Monaco, le 

12 mars 1943. contenant les Statuts de ladite Société au capital de 

--lut. million (1.000.000) de francs, divisé en mille (1,000) actions de.  
mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du. 5 Mars. 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 féVrier 1936 et par- les 

.Ordonnantes-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 
1942; 

.Vu la Loi no 215, du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gonvernément du 30 mars 1943; 

ArrêtOrts : 
ARTICLE PREMIER.' 

La Société Anonyme Monégasque dénommée SperaM est autorisée. 

ART. 2.. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
l'acte en brevet en date du 12 mars 1943. 

ART. 3. 

Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois e 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établisiement industriel com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrête. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril mil 

--pela cent quarante-trois. 
Le Ministre d'Ela', 

E. RosLor. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Va/dor, pré-
sentée par M. Joseph Olivié, expert-comptable, demeurant n° 2, rue 
Caroline, à Monaco-Condamine ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Mo Settimo, notaire à Monaco, le 
5 mars 1943, contenant les' Statuts de ladite Société au capital de 
un million (1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions de 
mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin .1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 Mars 1942 et n" 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 mars 1943; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La. Société Anonyme Monégasque dénommée Valdor est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 5 mars 1943. 

ART. 1 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi ri° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement industriel com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Mercuria 
Holding, présentée par M. Albert Cauvin, administrateur de Sociétés, 
demeurant n° 26, boulevard des Moulins à Monaco-Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, le 
5 mars 1943, contenant les Statuts de ladite Société au capital de 
un million (1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions de 
mille (1.000) francs chacune.; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
n° 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi no 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 mars 1943; 

ART. 2. r 
• 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 5 mari 1943. 

. 	 ART. 3. 	--  
Lesdits Statuts devront'être Publiés intégralement dans le .iournal 

de Monde°, dans les délais-et après aceomplissement des formalités 
prévues par. les Lois n° 71 cln 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et Par l'Ordonnance-Loi n° 340' du 11 Mars-  1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement industriel com-

mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obténtion de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts aus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. lé Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 	 • 
Fait à Monaco, en l'Hôtel" du Gouvernement, le deux avril mil 

'neuf cent quarante-trois. 

Nus, Ministre d'Etat de. la Principauté, 
Vu la demande aus fins d'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Société 
Holding de Contrôle Financier, présentée par 1‘.4: Albert Cauvin, 
administrateur de sciciétés, demeurant no 26; boulevard des Moulins 
à Monaco-Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par M° Eyinin, notaire à Monaco, le 
4 mars 1943, contenant les Statuts de -ladite Société an capital de 
un million (1.000.000) der harles, divisé en mille (1.000) actions de 
mille -(1.000) francs chacune .; 	 - 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 .février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois ri° 340 du i 1 mars 1942 et, no 342 du 25 mars 

Vu la Loi ri° 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibératiori du COnseil de Gouvernement du 30 mars 1943; 

ArratOns : 

ARTICLE PREMIER. 
La SoCiété Anonyme'. Monégasque dénommée Société Holding 

de Contrôle Financier est autorisée. 

• ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 

de l'acte en brevet en date du 4 mars 1943. 

ART. 3. 
" Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 
de Monaço, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois no 71'clir 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

, 	ART. 4. 
" 	La création, dans la Principauté, d'étatlissement industriel com- 
mercial ou autre, demeure subordonnée à l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 

de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu la demande aux fins 'd'autorisation et d'approbation des 

Statuts de la Société Anoayme Monégasque dénommée Damila Hol-
ding, présentée par M. Albert Cauvin, administrateur de Sociétés, 
demeurant no 26, boulevard des Moulins à Monaco-Monte-Carlo ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me Eymin, notaire à Monaco, le 
10 mars 1943, contenant les Statuts de ladite Société au capital de 
un million (1.000.000) de francs, divisé en mille (1.000) actions de 
mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907 et 10 juin 1909, par les Lois 
no 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
Ordonnances-Lois n° 340 du 11 mars 1942 et no 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi n° 215 du 27 février 1936 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 30 mars 1943;  

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
La Société Anonyme Monégasque dénommée Damila Holding 

est autorisée. 
ART. 2. 

Sont approuvés les Statuts de ladite Société tels qu'ils rémltent 
de l'acte en brevet en date du 10 mars 1943. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement dans le Journal 

de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n" 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
La création, dans la Principauté, d'établissement industriel com-

mercial ou autre, demeure spbordonnée à. l'obtention de la licence 
réglementaire et toute modification aux Statuts sus-visés devra être 
soumise à l'aPprobation du Gouvernement. 

ART. 5. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le deux avril mil 
neuf cent quarante-trois. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi *ii° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi no 337 du 15 janvier 1942 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 5 juin 1942 fixant lés taux limites, 

de Marque brute dans le commerce des vins à appellation contrôlée ; 
Vu l'Arrêté Ministériel. du 28 août 1942, fixant les taux limites. 

de marque brute dans le commerce dés vins à appellation contrôlée ; 
Vu l'avis du- Comité des Prix du 2 avril 1943 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 5 avril 1943;  

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 1, 2, 3, 4 et 5 de l'Arrêté Ministériel du 5 juin 
1942 et l'Arrêté Ministériel du 28 août 1942 Sus•a/isés sont abrogés. 

ART. 2. 
Le prix limite de vente au consommateur achetant à emporter 

des vins à appellation contrôlée es i déterminé, pour le litre nu, par 
l'application au prix fixé à la production, angmenté des droits de 
régie, d'une' majoration correspondant à un taux de marque total de: 

51 p. 100 pour les vins à appellation contrôlée intégrés dans le 
rationnement. 

65 p. 100 pour lés vins à appellation contrôlée non intégrés dans-
le rationnement; 

Ces taux de marque s'aPpliquent sur le Prix de vente au consom-
mateur. Ils couvrent tous les frais incombant aux intermédiaires y 
compris les frais de transport, les frais de liVraison dur détaillants et 
éventuellement aux consommateurs; la taxe à la production, la taxe 

'sur les.  transactions aux différents stades de la distribution, à l'exclu- 
sion' des frais de mise en bouteille .faisant l'objet du forfait prévu 
à l'article 5 ci-après. 

Les frais 'de transport « franco-domicile » en fûts ou en bouteilles 
--- plein et vide — au tarif minimum correspondant à la quantité ex-

, pédiée, sont à là charge du vendeur. Toutefois si, d'accord avec 
'"l'aéhéténi:l'eXpétlition 'dû plein est faite ((Iranco gare» une somme 

forfaitaire de 15 francs par hectolitre devra être déduite par le 
vendeur à charge .pour l'acheteur de supporter les frais de retrait de 
la Marchandise et de mise en gare des emballages vides. 

Par contre, lorsque le délai de renvoi des futailles vides au ven-
deur excédera le délai résultant des usages commerciaux, le vendeur 
pourra facturer à l'acheteur les frais de location desdites futailles. 

Dans le cas où un service ne serait pas fourni, le vendeur en 
devrait, sur sa marge, le prix à l'acheteur. 

ART. 3. 

Les taux de marqUe globaux fixés par l'article 2 ci-dessus se ré-
partissent comme suit : 

10 -Taux de marque de 51 p. 100. 
a) Taux de marque minimum du détaillant vendant à emporter 

12 p. 100 ; 
I)) Taux de marque minimum du,grOssiste distributeur : 11 p. 100; 
c) Taux -de. marque du négociant éleveur qui achète les vins à la. 

production; les entrepose dans ses 'chais et les revend après leur avoir 
fait subir les manipulations normales de préparation et de conserva- 
tion ; égalisage, stabilisation, soutirage, collage, filtrage, etc. 
20 p. 100 ; • 

d) Taux réservé à l'intermédiaire qui acquitte la taxé à la produc-
tion : 8 p. 100. 

2° Taux de marque de 65 p. 100 
a) Taux de marque minimum du détaillant vendant à emporter : 

13 p. 100 ; 
b) Taux de marque minimum du grossiste distributeur : 9 p. 100 ; 
c) Taux de marque du négociant éleveur qui achète les vins à la 

production, les entrepose dans ses chais et les revend après leur avoir 
fait subir les manipulations normales de préparation et de conserva- 
tion, égalisage, stabilisation, soutirage, collage, filtrage, etc. : 
21 p. d)  1r0a0,, ; x  

réservé à l'intermédiaire qui acquitte la taxe à la pro-
duction : 22 p. 100. 

Toutefois, en ce qui concerne les vins non intégrés dans le ration- 
nement, le taux de marque de 21 p. 100 alloué au négociant-ache-
tant les vins à la propriété est réduit au minimum de 3 p. 100 pour 
les vins que le négociant aura conservés moins de deux campagnes et 
de 6 p. 100 dans le cas d'une durée de conservation inférieure à une 
campagne. 

Par campagne. il  faut entendre la période allant du ler septem-
bre de l'année de la récolte au 31 août de l'année suivante. 

Les réfactions ainsi opérées sur le taux de marque de 21 p. 100 
sont attribuées aux intermédiaires suivants et peuvent être ajoutées Mi 
taux de marque de ces derniers. 

ART. 4. 
Le négociant éleveur ayant acheté à la -production et vendant à 

un consommateur pourra prélever le taux de marque global afférent 
au vin vendu (intégré ou non intégré). Lorsqu'il vendra à un détaillant 
il .pourra appliquer en sus de son taux de marque, celui prévu pour 
le grossiste distributeur. 

Le grossiste distributeur achetant directement à un récoltant pourra 
appliquer, en sus de son taux de marque, celui du négociant éleveur 
auquel il se substitue. San prix d'achat reste le même que le pris 
limite de vente du récoltant au négociant éleveur. 

Le Ministre d'Etat, 

E. ROBLOT. Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Mercuria Holding 
est autorisée. 

;Le Ministre d'Ela', 

E. ROBLOT. 
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Le grossiste distributeur vendant directement au consommateur 
pourra de même appliquer, en sus de son taux de marque, celui, fixé 

pour le détaillant. 

Dans le cas où un '.intermédiaire supplémentaire intervient, dans 
l'un des stades de la distribution, le taux de marque fixé audit stade, 
•devra être partagé de gré à gré entre les intéressés. 

Le récoltant vendant à des détaillants ou à des consommateurs des 
vins prêts à la consommation est autorisé 	pratiquer un prix de 
vente égal au prix à la production, majoré au maximum du taux de 
marque qui aurait pu être appliqué pour le même vin par un négociant 
-éleveur ayant acheté à la production et revendant à un détaillant. 

ART. 5. 

Les prix de vente déterminés à chaque stade de la distribution, 
conformément aux dispositions des articles qui précèdent, seront 
majorés de 2 francs par contenant (litre, bouteille, demi-bouteille, 
etc.) au stade auquel la mise en bouteille est effectuée. Cette majo-

ration de 2 francs n'intervient pas dans le calcul des marges. Elle 
ne couvre ni le prix du verre, ni celuiAe l'emballage extérieur récu-
pérable lequel peut être facturé en sus, mais ne doit en aucun cas 
affecter le prix de vente au consommateur. 

Le prix du contenu, déterminé au litre nu, comme il est indiqué 
à l'article 2 ci-dessus, sera diminué dc 8 p. 100 pour la bouteille 
Saint-Galmier, 22 p. 100 pour la bouteille de 75 cl- 62 p.. 100 
pour la demi-bouteille de 36 cl. 

ART. 6. 

Les taux limites de marque brute des détaillants vendant à con-
sommer sur place sont fixés comme suit : 

I° Restaurants de catégorie exceptionnelle, bars de luxe dits 
« bars américains » : 40 p. 100 ; 

2° Restaurants des catégories A et B, brasseries et grands 
limonadiers : 33 p. 100 ; 

30 Restaurants des catégories C et D, bars et comptoirs avec 
tarif spécial pour la table 30 p. 100 ; 

40 Bars et comptoirs sans tarif spécial pour la table, marchands - 
de vins : 30 p. 100. 

Les taux ci-dessus s appliquent sur le prix de 'vente du détail-
lant. Toutefois, le prix d'achat à prendre en considération pour le 
calcul du prix de vente ne peut excéder le prix de vente maximum 
du grossiste distributeur au détaillant vendant à emporter. 

ART. 7. 

A chaque stade de la distribution, le vendeur devra indiquer 
sur sa facture, outre l'appellation contrôlée à laquelle a droit le 
vin vendu, le tlegré de ce vin lorsque le prix limite à la production 
est fonction du degré et le prix auquel le vin devra être vendu au 
consommateur achetant à emporter. 

Au stade du détaillant vendant à emporter, le prix de vente au 
consommateur devra figurer sur le contenant (litre, bouteille, demi-
bouteille)„ 

ART. 8. 

MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publics 
, et pour rIntérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent Arrêté.. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le cinq avril mil 
neuf cent quarante-trois. 

P. /e Ministre cf Etat, 
Le Conseiller de Gouvernement, 

A. BERNARD. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat, le 6 avril 1943. 

ARRÊTES MUNICIPAUX 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu l'Ordonnance Souveraine du Il juillet 1909 sur la Police 

Municipale ; 
Vu la Loi n° 30 sur l'Organisation Municipale du 3 mai 1920 ; 

Vu Nos Arrêtés en date des 11 janvier 1933, 21 février 1939 et 

14 août 1941 ; 
Vu l'agrément de Son Excellence le Ministre d'Etat en date du 

2 avril 1943 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Le tarif applicable aux Commissionnaires et Portefaix, modifié 

par Notre Arrêté en date du 14 août 1941, est ainsi fixé : 

a) pour transport du lieu d'arrivée à une voiture stationnant 

à proximité, ou prêter main au chargement ou au 

déchargement 	  

b) pour une course, accompagnement en ville, sans colis 

c) pour port d'un ou plusieurs colis, jusqu'à 50 kilos 	 

d) au dessus de 50 kilos, jusqu'à 100 kilos 	  

au-dessus de 100 kilos 	 

e) pour une heure, sans bagage 
l') avec bagages de 50 kilos au plus 	 

de 50 à 100 kilos 	  
par demi-heure ou fraction 	 

ART. 2. 

Les dispositions contraires au présent Arrêté seront poursuivies 

conformément à la Loi. 

Monaco, le 6 avril 1943.  

DARTIE NON OFFICIELLE 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 
1•1■■■•■-•111.."-  

LYCÉE DE GARÇONS 
ET COURS SECONDAIRE LE JEUNES FILLES ANNEXE. 

BOURSES D'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 

Les examens d'aptitude aux bourses d'enSeignernent secondaire 
auront lieu le jeudi 13 mai (épreuves écrites) et le vendredi 14 mai 
(épreuves orales) pour les garçons au Lycée de Garçons, pour les 
jeunes filles au Cours Secondaire de Jeunes Fillles. 

Ne seront dmis à se présenter que les enfants nés de parents 
fonctionnaires de l'Etat ou des Services dits mixtes, dont la famille ne 
pourrait supporter les frais d'études et '"qui réalisent les concr:tions 
d'âge fixées par le règlement. 

Les bourses constituent pour les enfants bien doués, laborieux et 
de conduite parfaite, un moyen de poursuivre leurs études malgré 
la situation modeste de leur famille. 

Il est bien entendu que les bourses ne r sont pas attribuées définiti-
vement : l'élève boursier doit donner entière satisfaction. Après 
avertissement préalable, le bénéfice de la bourse pourrait être retiré, 
temporairement ou définitivement, à un élève dont le travail ou la 
conduite laisseraient trop à désirer. 	< 

La demande d'inscription, rédigée par le chef de famille ou 
tuteur, conformément au modèle déposé au Secrétariat du Lycée 
doit être adressée avant le samedi 17 avril à la Direction. Aucune 
demande ne sera reçue après cette date. 

Conditions d'âge (garçons et jeunes filles) 

Ire Série, pour entrer en 6', moins de 12 ans au lei janvier 1943. 
2e • » » 5e, » 	. 13 » 
3e » » 4., » 14 
4P » » 3e, » • 16 
5e » » 2e, » 17 
6e » » Ire, » 18 

Aucune dispense d'âge ne sera acçordée. 

Les aspirants seront examinés 
1 re Série, sur les matières de 7e ou du cours moyen des écoles pri-

maires, 
2e -Série, sur les matières de 6e, c'est-à=dire de la classe de sortie, 
3e Série, sur les matières de 5e, c'est-à-dire de la classe de sortie, 
et ainsi de suite. 

Les examens comprennent deux épreuves : une épreuve écrite et 
une épreuve orale. L'épreuve écrite est éliminatoire. - 	• 

Nul ne peut être considéré comme pourvu du certificat d'aptitude 
aux bourses s'il n'a obtenu in moins la-moitié du maximum des 
points attribués à l'ensemble des épreuves écrites et orales. 

, Pour les pièces à fournir et tous autres renseignements eadresser 
au Secrétariat du Lycée. 

N.-B. --- A titre exceptionnel, peuvent être admis à se présenter, 
pour le cas nû des disponibilités resteraient -sur le •-crédit accordé 
pour les bourses ; les jeunes filles et les jeunes gens nés d'une mère 
monégasque habitant la Principauté ou l'une des communes luni-
trophes, ou nés d'étrangers habitant la Principauté depuis au moins 
20 ans. (Un certificat de résidence .' ccncernank le chef de famille 
et délivré par la Police devra être fourni). 

Les vacances de Pâques pour les élèves du Lycée, Cours Se-
condaire de Jeunes Filles et Ecoles Primaires de la Principauté sont 
fixées ainsi qu'il suit : 

Sortie : le samedi, 17 avril, à 16 heures. 
Rentrée : le lundi, 3 mai, à l'heure réglementaire. 

GREFFE GENERAL DE MONACO 

EXTRA-IT 

D'un jugement de défaut faute de conclure rendu par le 
Tribunal de Première Instance de la Principauté de Monaco 
le 'quatre février mil neuf cent quarante-trois, enregistré ; 

Entre la dame Marguerite BUSSE, épouse Katchenko, 
sans profession, demeurant à Monte-Carlo, passage Grana, 
villa Océania ; 

Et le sieur KATCHENKO Constantin, ayant demeuré .à 
Monaco, Hôtel de l'Etoile, rue des Oliviers ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
« Donne défaut faute de conclure contre le sieur 

« Katchenko ; 
« Prononce le divorce d'entre les époux Busse-Katchenko, 

« aux torts et griefs exclusifs' du sieur Katchenko, avec 
« toutes ses conséquences de droit. » 

Pour extrait certifié conforme délivré en exécution de 
l'article 22 de l'Ordonnance Souveraine du 3 juillet 1007. 

Monaco, le 3 avril 1943. 

Le Gfeffier en Chef : PEnrun-JANNÈs. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41. rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Setitmo. no-
taire à Monaco. soussigné. le 30 mars 1943 'Mette Marie-Zaïre-
DAMOIS. épouse de M. Alexandre BALDUCCI, commet,  
cante, demeurant à Monaco, 35. boulevard Prince RaMier, 
D cédé à M. Eugène-Charles-Jules DELIGNE, sans profes-
sion. demeurant -à Paris. 62. rue Beaubourg. le fonds de 
commerce de location de quinze chambrés meublées, sis 
au /miner° 35 du boulevard Prince Rainier. 

Oppositions. s'il y a lieu. ên l'étude de Ale Settimo. dans 
les dix jours de la deuxième insertion. 

tonaco, le 8 avril 1943. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur- en droit, notaire 
41. rue Grimaldi, Monaco 

s.leA9currs 

TITRE PREMIER 
Formation — Dénomination — 0.hfet -- Siège — Durée 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui pourront l'être par, la 
suite, et qui sera régie par les lois de la Principauté, de 
Monaco sur la matière et par les présents Statuts. 

-Cette Société prend la dénomination de SOCIETE'MEDI-
TERRANEENNE DES BOISSONS ET LIQUIDES 
' Son siège social est fixé' à Monaco. 

Il peul, -être transféré en tout endroit de la Principauté 
de Monaco, par simple décision du Conseil d'Administra- 

, 	ART. 2. 
La Société a pour objet dans la Principauté de Monaco 

et à l'Etranger, soit pour son compte, soit pour le compte 
d. liers directement ou en participation : 

L'achat, la vente, la commission, l'importation, l'expor-
tation, le transit, le transport de tous vins, spiritueux de 
tnufes natures, mords concentrés, jus, extraits, etc., ainsi 
que la fabrication, la transformation et, le traitement et par 
tous procédés notamment par le froid de toutes boissons 
et liquides. 

La prise, l'exploitation de brevets, marques, procédés 
scientifiques et industriels, même non brevetés et leur dif-
fusio

t
n. 

E d'une façon générale, toutes opérations industrielles, 
commerciales, mobiliè,res et financières pouvant se rattacher 
à l'objet social, ainsi que toutes opérations immobilières 
indispensables à l'activité,  sociales. 	, 

La création dans la Principauté d'établissement .indus-
triel, commercial ou autre, demeure subordonnée à l'obten-
tion de la licence réglementaire. 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt dix-neuf 
annees 	 er eomp 	u jour t 	d 	r de sa- constitution définitive  
sauf les cas de dissolution anticipée et de prorogation pré-
vus aux présents Statuts. 

TITRE DEUXIEME.. 

	

Apport 	Fonds „social, — Actions. 

Madame Angèle Parant, veuve de Monsieur Jules Gas-
taut, commerçante, demeurant à Monaco, 8, rue >Suffren-
Reymond, de nationalité française née à l'Escarène, Alpes-
Maritimes, le seize avril mil huit cent quatre vingt-sept. 

Apporte à la présente Société : 
Le fonds. de commerce de vins et spiritueux qu'elle pos-

sède et exploite à Monaco, 8, rué Suffren-Reymond et 4, 
rue du Rocher, licence 810 accordée le 20 mars 1942. 

Ledit fonds comprenant : 
L'enseigne et le nom commercial. 
La clientèle et l'achalandage y attachés. 
La promesse de bail d'un local dans un immeuble dont 

Madame Veuve Angèle Gastaut est propriétaire, sis à Mo-
naco, 4, rue du Rocher, avec une entrée 5, avenue de la Gare, 
et qui doit servir à l'exploitatien du fonds ; le bail devant 
avoir une durée de quinze années à compter du premier 
avril mil neuf cent quarante-trois, moyennant un loyer 
annuel de vingt mille francs, payable par trimestre et d'a-
vance. 

Le bénéfice et les charges de toutes conventions qui ont 
pu être passées par Madame Veuve Angèle Gastaut avec 
des tiers jusqu'à ce jour, relativement audit fonds de com-
merce. 

Le matériel et les objets mobiliers servant à l'exploitation 
du fonds et qui se trouvent actuellement 8, rue Suffren-
Reymond à Monaco. 

Les effets à recevoir et les créances sur les tiers ; 
La promesse de vente des marchandises décrites et esti-

mées dans un inventaire qui sera remis aux Commissaires 
aux apports. 

Charges et conditions de l'apport. 
L'apport qui précède est fait sous les garanties ordi-

naires de faiLet de droit et, en outre, sous les conditions 
suivantes que la Société devra exécuter et accomplir : 

1° Elle aura la propriété et la jouissance du fonds de 
commerce ci-dessus désigné et apporté à partir du jour 
de sa constitution définitive. 

Dans le cas où il existerait sur le fonds de commerce 
apporté des inscriptions de privilège de vendeur ou de 
créanciers nantis comme dans le cas où des créanciers non 
nantis se déclareraient régulièrement, Madame Veuve Gas-
taut devra justifier de la mainlevée de ces inscriptions et 
du paiement (lets créanciers déclarés dans les quinze jours 
de la notification qui lui en sera faite par acte extra-judi- 

nie2n°e'Elle prendra le fonds de commerce dont il s'agit, dans 
l'état où il se trouvera lors de son entrée en jouissance, 
sans pouvoir exercer aucun recours contre l'apporteur, 
pour mauvais état ou usure du matériel ou pour toute 
autre cause. 

3° Elle acquittera. à compter da jour de sa constitution 
définitive, tous impôts taxes, primes et cotisations d'assu-
rances, et généralement toutes les charges quelconques. or-
dinaires ou extraordinaires grevant ou pouvant grever ledit 
fonds de commerce. 

4' Elle devra. à compter du même jour, exécuter tous 
traités' marchés et conventions relatifs à l'exploitation dudit 
fonds de commerce. toutes assurances contre l'incendie, les 
accidents et autres risques et sera subrogée dans tous les 
droits et obligations en résultant. à ses risques et périls, 
sans recours -contre l'apporteur. 

Le Maire, 

Louis AURÉGLA 

3 fr. 
8 fr. 

15 fr, 
20 fr. 
25 fr. 
15 fr. 

20 fr. 

25 fr. 
8 fr. 

(Signé :) A. Srmmo. 

SOCIÉTÉ ANON 1' E 
DITE 

SOCIÉTÉ MÉDITERRANÉENNE 
DES BOISSONS ET LIQUIDES 

Au Capital de 1.000.000 de francs 

Publication. prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 du 1,1 
mars 1942, -et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Exe. M. le 
Ministred'État cl e la Principauté de Monaco; du 30 mars 
1943.. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me Auguste 

Settimo, docteur en droit'  notaire à Monaco, le 20 Mars 1943, 

il a é,té établi les Statuts de la Société ci-dessus. 
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5°  Elle fera transférer à son nom la licence d'exploita-
tion du fonds de commerce dont s'agit. 

6° L'apporteur s'interdit d'exploiter ou de s'intéresser 
directement ou indirectement à un fonds de commerce ana-
logue à 'celui présentement vendu dans la Principauté de 
Monaco et ce pendant un délai de cinq ans. - 

Rémunération de l'apport. 
En représentation de l'apport gui précède, il. est attribut 

à Madame Veuve Gastaut. cinq cents actions de mille francs 
chacune entièrement libérées, ,numérotées de un à cinq 
'cents. 

Les titres des actions ainsi -  attribuées ne peuvent -  être 
,détaché,s de la souche et ne Sont négociables que deux ans.  
après la constitution définitive de là Société ; pendant ce 
temps, • ils doivent, à la diligence des administrateurs, être 
frappés d'un timbre indiquant leur nature et la date de 

.cette constitution.' La délivrance n'en sera faite qu'après 
Igue la Société aura été mise en possession des divers'biens 
et droits apportés, francs et quittes de toutes dettes et 
charges. 

ART. 4: 
Le capital social est fixé" à la somme de un million de 

francs. 
Il est divisé en mille actions de Mille francs chacune. 

Sur ces actions, cinq cents, entièrement libérées, portant 
les numéros un à:  cinq cents, sont attribuées à l'apporteur 
en représentation de son apport. 

Les cinq, cents de surplus portant les numéros cinq cent 
un à mille sont à souscrire et à libérer en espèces. 

Le montant des actions est payable au siège social ou 
à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir un guart au-
moins lors de la souscription, et - le surplus dans les Pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le Con-
seil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, et notamment par la„ transformation en actions des 

'réserves de la Société, après décision de l'Assemblée Géné-
rale extraordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté 
Ministériel. 

' 	• 	Arir. 6. 
La possession il'nne action emporte de Plein drôjt, adbe-

' Sion' aux Statuts dé la1,Soeiete"'et, "SonmiSSiOn" aux tdéCiS'ito4s 
régulières du .'Çonseil d'Administraiton "et des Assemblées 
Générales. Les droits 'et obligations attaches à Taction suis  
vent le titre dans filmiques mains qu'il passe. 	' 

. Chaque action do-nue droit à ,  une nart -.proportionnelle 
:dans la propriété de l'aCtif social et elle participe "aux bés,  
-n.éfices sociaux dans, la proportion indiquée ci-après.' 

,.,:--Toute- action eSt indivisible à l'égard de la Seciété. Tout 
co-propriétaire - indivis d'une action est tenu à se faire' 

.représenter par - une seule et même personne.' Tous divis 
flencles non réclamés dans les, cinq années de leur' exigibi-
lité sont:prescrits et restent aequis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
.•. - La 'Société est adnainistrée par un Conseil d'Administras- 
tion composé d'e' deux membres 'an moins et cinq an plus; 
élus par l'Assemblée Générale pour une d'urée de six ans. 

• Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
Cessent à la date- de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 
appelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est rééligible. 
,•• Chaghe • àdministratenr doit être propriétaire de cinq ac-
tions 'de -la Société pendant toute la durée de ses fonc-
tions ; ces actions sont nominatives, inaliénables etAléposéeS 
dans la cais'se sociale ; elles sont affectées en totalité, à: 
la' garantie des actes' de l'administrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de •deux membres, il 
ne peut valablement délibérer gifii .si la totalité de ces 
'membres 'est présente. 

S'il est composé de plus de deux membres, les décisions 
ne sont valables que si la majorité des membres et pré-
sente ou représentée.' 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
Présents mi représentés : en cas de martage  des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux. les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le 'rine par procuration ,.,st Permis. 
Les délibérations' du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits _sur un registre- spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un Secrétaire. 

Les copies on extraits de ers nrorès-verhaux nroduire 
en "justice 011 ailleurs sont signés par un administrateur. 

AnT. S. 
- Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus. sans limi-
tation et sans réserve. pnur l'administration et la gestion 
de Imites les affaires de la Scciété. dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou nar les présents 
Statuts à l'Assemblée Générale dos actionnaire.. D peut de-
légeer tons pouvoirs qu'il juge "nies h l'un de ses membres. 

Si le Conseil est reflux-nui 	moins de ring membres. 
los administrateurs-  ont la faculté de le compléter. Ces no-
minaticins proviseires sant soumises à la confirmation de la 
première Assemblée Generale annuelle. De même. si  une 
plae- d'administrateur devient vacante. le Conseil peut 
pner,ssie  pre,,,Jsolrernent h son remplacement : la phis pro-
elmine Assemblée Générale procède à une nomination défi-
nitive. 

_Arer. 
Les netes rrinr,- rn,Inf in Slnefeni. déridés on autorisés 

onseil. ainsi que les retraits e fonds et valeurs. 
dats sur les banquiers débiteurs et dépi,sitaires et 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux comptes. 

ART. - 10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois com-

missaires aux comptes, associés ou non, chargés notam-
ment de faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année 
suivante, sur la situation de la Société, sur le bilan et sur 
les cOmptes présentés par le Conseil d'Administration. 

Les commissaires sont rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre communi-

cation des livres et d'examiner toutes les opérations de la 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité, pour assurer le. fonc-
tionnement régulier de la vie sociale. convoquer, même 
extraordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont l'im-
portance fixée ,par l'Aissemblée Générale est Maintenue 
jusqu'à nouvelle décision de cette Assemblée. 

TITRE CINQUIEME. 
Assemblées Générales. 

Amr. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lieu désignés dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Générales peuvent être convoquées ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par Tes m.minissaires en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum d'un 
mois l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adressée par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social 

Sous réserve des prescription --de Paierie vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-

:fion autre que la première, les convocations aux Assem-
blées Générales sont faites seize jours au moins à Pavance, 
par un avis insére dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation Peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
denxièrne convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
Pobjet de la réunion. 

Dans le -cas on foutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-
lable. 

AnT. 12. 	' 
L'Assemblée Génééale, soit ordinaire, soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins

' 
 chaque actionnaire ayant le droit 

d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possè,de ou ,'représente de fois une action, 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président clit Conseil 

d'Administration ou, à `Son défaut, par un administrateur 
délégué par ,le Conseil,, pu par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant 
Par eux-mêmes Gipe comme mandataire, le plus grand nom- 
bre d'actions. 	" 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors-des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour. est arrêté par le Conseil d'Admin stras 

fion si - la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. , 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant Ja réu-
Mon avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assembiée 
si elle ne figure pas à son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-

tées. par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces Procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administrateur-délé-
gué, soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée. repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires. même 

les absents et dissidents 
ART. 17. 

L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-
voquée extraordinairement, doit ponr délibérer valablement, 
être compose d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette secencle réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions re-
présentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis 'à l'ordre 	jour de la première réunion. 

Les délibérations de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des membres présents ou re-
présentés. 

ART. 19. 
L'As-semblée Générale ordinaire entend le rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales : elle en-
tend ég.altunert le rapport des commissaires sur la situation 
de la Société. sur le bilan et sur les comptes présentés par 
leConseil. 

Elle discute. approuve ou redresse les comptes. et  fixe 
les dividendes à répartir. 

La- délibération contenant approbation du bilan et des  
comptes doit être précédée de là lecture du rapport des  -
commissaires à peine de nullité. 

Elle nomme, remplace, révoque ou réélit les administra-
teurs et les commissaires. 

Elle détermine l'allocation du Conseil d'Administration' 
à titre de jetons, ainsi que celle dus commissaires. 

Elle délibère sur toutes les autres propositions portées 
à l'ordre du jour et qui ne sont pas réservées à l'Assem-
blée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations néces-
saires ]JOIIT' tous les cas où les pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne que-
bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

ART. 19. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire-

sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 
membres présents ou représentés. 

ART. 20. 
. L'Assemblée Générale extraordinaire peut apporter aux 
Statuts toutes modifications quelles qu'elles soient, autori-
sées,  par les lois sur les sociétés. 

L'Assemblée peut aussi décider : 
a) la transformation de la Société en someté de toute-

autre forme, autorisée par la législation monégasque. 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
c) l'émission d'obligations hypothécaires et autres titres-

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une émis-
sion d'obligations, doit Comprendre un nombre d'actionnai-

. res représentant au Moins la moitié du capital social. 
Si cette quotité ne se rencontre pas à la première As-

semblée, il en est convoqué .un-e seconde à un mois au moins-
au plus tôt de la première et:durant cet intervalle, il est fait, 
chaque semaine, dans le- Journal de Monaco, et deux fois au 
moins à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du département des Alpes-Maritimes, des inser-
tions annonçant la daté de cette deuxième Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels elle aura à délibérer et 
qui doivent etre identiqueS à ceux qui étaient soumis à la 
première Assemblée. 

Cette, dmixième AsSemblee'ne peut délibérer valablement 
que si elle réunit la • majorité des trois quarts des titres 
représentés, qu'el qu'en .soit le nembre. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être' 
Changé. 

TITRE SIXIEME 
Ela t semestriel. 	Inventaire. — Fonds ce réserve. 

Répartition des bén-étiees.  

ART. 21. 
L'année sociale commence le premier, janvier et finit le 

trente et un décembre. 
Par exception. le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis là constitution de la Société jusqu'au trente 
et un déci:mbre mil neuf cent quarante-quatre. 

"AUT. 22. 
'D'est dresse;: chagne semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mie 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, -  établi chaque année confermément, à 
l'article onze du Code de Commerce, Tin inYentaire Clonfe-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet' inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements  qui sont jugés nécessaires par le-
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont Mis à la disposition des' 'commissaires, le quarantième-
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, neut prendre au siège social, Commu-
niCation de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer, à ses frais, copie du bilan résumant l'in-
ventaire et du rapport -des ,écimmissalires 

ART. 23. 
. Les produits nets de la Société, constatés par l'inven-
taire annuel, déduction faite de toutes cfiarges, pertes, 
services d'intérêts, amortissements, constituent les béné-

fies'  Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième (hi capital social. Tl reprend son cours si la réserve vient Pu être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale gui peut, au préalable, décider le pré- 
lèvement de foutes sommes qu'elle juge 

u 	
convenable, notam- 

ment, pour être portées à nouveau sr l'exercice suivant, ou 
?mur être portées à un fonds de réserve extraordinaire et 
de Prévoyance ou pour être attribuées au Conseil d'Adminis-
tration pour la rémunération de ses membres. 

TITRE SEPTIEME 
Dissolution. — Liquidation. 

ART. 94. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lien de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit. pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées-  aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

ART. 2.5. 
A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 

anticipée. t'Assemblée Générale règle sur la proposition 
clu Conseil d'Administration. le mode de liquidation et 
nomme on on plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
ponvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Snciéte con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

" 
Spécialement. l'Assemblée Générale régulièrement cons-
ee conscrve, pendant la lignidation, les mêmes attribu-
es que durant le cours de la Société, elle confère notam-

ment aux liquidateurs fous ponvnirs spéciaux, approuve,  les 
comptes de la ligiudation et donne quitus aux liquidateurs ; 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina-

tives : 1°  lorsqu'elles sont affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2° tant quelles ne sont pas en-
tièrement libérées. 

Ilors ce cas, elles sont nominatives ou au porteur, au 
choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, chaque fois 
qu'il leur convient faire opérer la conversion. 

Les titres nominatifs eeuvent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

"f...es, titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'un nus 
'utero d'ordre, frappés du timbre de la Société et munis de-
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
'griffe. 	 ' 

les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou  Pouvoir 
à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale ; 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils sont signés par deux administrateurs quel-
conques. 
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Vente de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seing privé en date à Monaco du 24 
mars 1943. enregistra_ Mme Charlotte-Marie BROSSIER. 
Veuve PINON. a-cédé à M. Paul-Rene PREVET.„ le fonds' 
de commerce de bijouterie qu'elle exploitait à Monte-Carlo 
an n' 10 du boulevard des Moulins : Cette vente est soumise 
a la condition suspensive de l'obtention par l'acheteur des 
licences et autorisations administratives d'exploitation. 

Les créanciers de M'as Brossier. s'il en existe, devront 
faire opposition entre les mains de M. Paul-René Prével 
à 1-adresse chi fonds vendu, dans les dix jours qui -suivront 
la deuxième insertion. 

Monaco, le S avril 1943.  

Etude de M. AUGUSTE SErruao 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

TITRE PREMIER. 
Formation. — Dénomination — Obiet. — Siège. — Durée. 

ARTICLE PREMIER. 
Il est formé, par les présentes, une Société Anonyme qui 

existera entre les souscripteurs et les propriétaires des 
actions ci-après créées et celles qui pourront l'être par la . 
suite, et qui sera régie par les floiS de la 'Principauté de 
Monaco; sur la matière, et par-des présents Statuts: 

Cette Société prend la dénomination de COMPAGNIE 
INTERNATIONALE MONÉGASQUE DE COMMERCE MA-
RITIME. 

Son siège social est fixé à MOnaco. 
Tl peut être transféré en tout endroit de la Principauté 

de Mainaeo, par simple : décision' du Conseil d'Administra-
tion. 

ART. 2. 
La Société a pour objet tant dans la Principauté de 

Monaco qu'a l'Etranger : 
La prise de participation ou d'intérêts: La gesiOn ou 

la négociation d'affaires commerciales et maritimes. 
Etant bien précisé que l'Objet' social ne comporte aufo-

matiquernent ni exclusivité ni &Oit sur le trafic maritime 
du port de Monaco. 

Et généralement' toutes opérations commerciales indus-
trielles, maritimes, mobilières; immobilières se rapportant 
à l'objet social. 

La création dans la Principauté d'établisSement indus-
triel, eommercial ou autre demenite subordonnée à l'obten-
tion de la licence réglementaire. 

ART. 3. 

les cas de dissolution anticipée :et de prorogation prévus 
années, à compter du jour de sa constitution définitive, sauf 

aux présents Statuts. 	 n 

La durée de la Société est fixée à quat e vingt, dix-neuf 

TITRE DEUXIEIVIE. 
Capital social,- Actions. 

ART. ' 
Le capital social est fixé à la sornIne de un ,,iinillion de 

francs. 
Il est divisé en mille actions de Mille francs -chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en espèces. 
Lé montait des actions est paYable au siège social ou 

à tout autre endroit désigné ait cet effet, savoir un quart au 
moins lors: de la Souscription, et le surplus dans les pro-
portions' et aux époques qui seront déterminées par le Con-
seil d'Administrtaion. 

Le capital Social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières, après décision de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par arrêté ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont obligatoirement nomina- 

tives : 	lorsqu'elles sont affectées à, la garantie cle,s fonc- 
tions d'un administrateur ; 2° tant qu'elles ne sont pas en-
tièrement libérées. , 

Hors ce cas, elles sont nominatives ou au:porteur, Mu 
choix des titulaires qui peuvent à leurs frais chaque fois 
qu'il leur convient faire opérer la conversiOn. - - 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôt effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes,  règles que les titres 
d'actions. 

Aux. choix du propriétaire, les actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche, revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbré de la Société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces deux 
signatures peut être imprimée ou apposée au moyen d'une 
griffe. 

Ana-. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société et soumission aux décisions 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Genérales. Les droits, et obligations attachés à l'action sui-
vent le titre dans quelques mains (mil passe. 

Chaque action donne droit à iine part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux 
bénéfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. 
Tout co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se 
faire représenter -par une seule et même personne. Tous 
dividendes non réclamas dans les cinq années de leur exi-
gibilité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au moins et cinq au plus, 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de n'assemblée Générale ordinaire qui 
est annelée à les remplacer. 

L'administrateur sortant est réaligible. 
Chaque administrateur doit être propriétaire de dix 

actions de la Société pendant toute la durée de ses fonc-
tions : ces actions sont nominatives, inaliénables et déposées 
dans la caisse sociale : elles sont affectées en totalité à la 
garantie des actes de l'administrateur. 

Si le Conseil n'est composé que de deux membres, il 
ne peut valablement délibérer que si la totalité de ses 
membres est présente. 

ne sont Valables que si la majorité des membres est pré-
S'il est composé de plus de deux membres, les décisions 

sente ou représentée. 
Les décisions sont, prises à la majorité des membres 

présents ou représentés en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
à l'unanimité. 

Le vote par.  procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents, 
' Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux autres administrateurs. 

Ana.. S. 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, sans limita-

tion et sans réserve, pour l'administration et la gestion de 
- toutes les affaires de la Société, dont la solution n'est point 
expressément réservée par la loi ou par les présents Sta-
tuts à l'Assemblée Générale des actionnaires. Il peut délé-
guer tous pouvoirs -qu'il juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces nomi-
nations provisoires sont soumises à. la confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De même, si une 
place d'administrateur devient vacante, le Conseil peut 
pourvoir provisoirement à son remplacement ; la plus pro-
chaine Assemblée Générale procède à une nomination défi- 
nitive. 	 ( 

ART. 9. 
Les actes concernant la Sociaté, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs et'dépositaires et 
les souscriptions, endos, acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signés par tout administrateur, direc-
teur ou autre mandataire ayant reçu délégation ou pouvoir 
à cet effet, soit du Conseil, soit de l'Assemblée Générale.; 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité pour 
le faire, ils Sont signés par deux administrateurs quel- 
conques. 	

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux comptes. 

I Arir.'10. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois com-

missaires aux comptes, asSociés ou non, chargés notamment 
de faire un rapport à l'Assemblée Générale de l'année sut-
vante, sur la situation de la Société, sur le bilan et sur les 
cbmptes présentés par le Conseil d'Administration. , 

Les commissaires sont rééligibleS. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre commu-

nication des livres et d'examiner toutes les opérations de 
la Société. 

Ils doivent, en cas de,  nécessité, Pour assurer le fonc-
tionnement régulier de la vie sociale, convoquer même ex-
traordinairement, l'Assemblée Générale des actionnaires. 

Les commissaires reçoivent une rémunération dont rim-
partance fixée nar PAssernblae„ Générale est maintenue jus- 
qu'à nouvelle déniSiOn de cette Assemblée. " 	- 

TITRE CINQUIEME. 
A,ssernblées Générales. 

ART. 11. 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le Conseil d'Administration, dans: les six pre-
miers mois qui suivent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lieu désignés dans l'avis de convocation; 

DeS Assemblées Générales peuvent, être convoquées ex-
traordinairement, soit par le Conseil d'Administration, soit 
par les commissaires en c-as d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dans le délai maximum- d'un 
mois, l'Assemblée Générale lorsque la demande lui en est 
adrassée par un ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au moins du capital social. 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-aprés; 
visant les Assemblées Extraordinaires réunies sur convo-
cation ,  autre que la première, les convocations aux Assem-
blées Générales sont faités seize jours au moins à l'ayance, 
par un avis inséré dans le Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation peut être réduit à huit jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation 
préalable. 

ART. 12. 
, L'Assemblée Générale, soit ordinaire, soit extraordinaire, 

se compose .de tous les actionnaires Propriétaires de une 
action au moins ; chaque actionnaire ayant le droit d'as-
sister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant de 
voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, nar un administrateur 
délégué par le Conseil, ou -par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

T.es fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent, tant par 
eux-mêmes que comme mandataires, le plus grand nombre 
d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire oui relit être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée nar 
- les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porte que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence pour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la signature des membres de l'Assemblée repré-
sentant au moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pas 'à son ordre du joue. 

Anr. 15. 
Les délibérations de l'Assemblée Générale sont consta-

tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son pas- 
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, 
les ,pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transMer, compromettre. conférer toutes garanties, même 
hypothécaires, consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblée Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société dis-
soute, -  ou consentir la cession a une société ou à toute 
autre personne de ces biens, droits et obligafions. 

Après le règlement du passif et des charges de la Sos 
ciété, le produit net 'de la liquidation est employé d'abord 
à , amortir complètement le capital des,  actions si -cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu .; le surplus est réparti 

. aux actions. 

TITRE HUT,TIEME 
Contestation. 

ART. 26. 	. 
Toutes' contestations qui peuvent s'élever pendant le 

Cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet dès affaires sociales, sont jugées confor- 
•meinent à la loi. et  soumises à la juridiction des Tribunaux 
,compétents dc la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de 'contestation, tout actionnaire,  doit 
faire élection 'de domicile, dans le ressort du siège social,. 
et toutes assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à ce domicile. . 

. • A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi-
Sentions sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
lé Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. , 

TITRE NEUVIEME 
Conditions de la constitution de la prësente Société. 

' ART. 27. 
La masente Société ne sera définitivement constituée 

ipaaprès : 	 • 
. 1° One les présents Statuts auront été approuvés et la . 

• Société autorisée par le Gouvernement. 	, 
- 2°, Ode toutes les actions.  à émettre auront été Souscrites. 
et qu'il aura été verse le quart -  au moins du montant de 
chacune d'elles, ce qui sera constaté par - une déclaration 
notariae faite ptar le fondateur, avec dépôt -de la liste des 
sonscripteims et des verseinents effectués par chacun d'eux. 

3° Et qu'une Assemblée Générale.: eonvoquée .par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
"nonrra n'être - que d.e trois jours; et même sans délai si 
tons les souscripteurs sont présents ou, dûment représen-
tés; .aura 

Vérifié la sincérité de cette déclaration et: désigné au 
.. moins deux eXpertÉ oui pourront être Pris parmi les sous-

criptenrs, à l'effet d'apprécier la valeur de l'apport de 
,l'apnortenr et le bien-fondé des .avantages nar lui stipulés, 
et pour faire un rapport dintout..à la, deuxième :Asseitiblée • 

a Générale, 
*40 Oue cette deuxième Assemblée Générale. (à laquelle 
le fondateur convoi-pie chaique souscripteur par lettre indi-
viduelle lui netifiant huit jours avant ladite Assemblée, l'ob-
jet de la réunion, el qui ne statuera valablement qu'après 
-le dépôt; cinq jours au Moins avant là réunion, du 'rapport 
timprimé des experts, en un lieu indiqué par la lettre de 

.convocation -où il Sera tenu à la :disposition des souscrip-
teurs)' aura : • 
- à) délibéré 'sur le rapport des experts, l'appriabation de 

. l'apport et des avantages qui en résultent pour l'apporteur. 
"b) Nommé les membres chi Conseil d'Administration, 

ainsi" .que les commissaires aux apports, .et constaté leur: 
acceptation. 

e) Enfin, approuvé les présents Statuts. 
a  Ces:  deux Assemblées ,  devront :comprendre un nombre 
d'actionnaires représentant la moitia au moins .du capital 
social ; elles délibéreront, à la majorité des actionnaires 
présents ou représentés: L'apporteur n'y aura pas voix 
délibérative en ce qui concerne son apport.' 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

, procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou :d'un 
extrait de ces documents. 

— Ladite Société a.été autorisée et ses Statuts ont été  ap- 
m'ouvés par Arrêté de S. Fixé M le Ministre d'Etat, en date 

du 30 mars 1943 presc jrivant. la  présente publication. 

TU. — Le brevet original desdits Statuts portant mention 

de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 

Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de Me Auguste Settimo, docteur en droit notaire à Monaco, 
par acte du 5 avril 1943 et un extrait analytique succinct 

, des Statuts de ladite Société à été adressé le même jour au 
Département des Finances. 

Monaco, le 8 avril 1943. 
LE FONDATEUR. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DITE 

COMPAGNIE INTERNATIONALE MONÉGASQUE 
DE COMMERCE MARITIME 
Au Capital de 1.000.000 de francs 

'Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi la° 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrèté de S. Exc. M. le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, du 30 mars,1943. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par Me Auguste 
Settimo, (laideur en droit, notaire à Monaco, le 17 mars 1943, 
il a été établi les Statuts de la Société ci-dessus. 
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Le,  copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés, soit par le Président du 
Conseil d:Administration, soit par un administrateur-délégué,' 
soit par deux administrateurs. 

Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

Aar. 16. 
L'A.sentblée Générale, régulièrement constituée. repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou extraordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Le,  délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent Mus les actionnaires, même 
les absents et dissidents. 

ART. 17. 
L'Assemblée Générale ordinaire, - soit annuelle, soit con-

Voguée extraordinairement. doit pour délibérer valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au moins du capital social. 

Si. cette condition n'est pas tiemplie,_ l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau seloir les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit le nombre d'actions repré-
sentées, mais elles ne peuvent porter que sur les objets 
mis à l'ordre du jour de la première réunion. 

Les délibérations de 'l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises a la majorité des -Voix des membres présents ou 
représentés. 

Artr. 18. 
' L'Assemblée" Générale ordinaire entend le rapport dii 
Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport des commissaires sur la situatiOn 
de la Société, sur le bilan et sur les comptes présentés par 
le Conseil. 

' 	Elle discute, approuve 'Ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La délibération contenant approbation 	bilan et des 
Comptes doir'être précédée de la lecture du rapport des 
commissaires a peine de nüllite. 

Elle nomme, remplace révoque -ou réélit .4es adminis- 
trateurs et les commissaires. • 	• 

Elle détermine- l'allecation du Conseil d'Administration 
titre.de jetons, ,ainsi que celle des commissaires: 
Elle délibère sur toutes les autres propositions. Portées 

à l'ordre du jour et qui hé sent pas .réservées à l'Assemblée 
Générale extraordinaire. 

Enfin, 6116 confère au Conseil les ainorisationS- nécessai-
res pour tous les cas où les pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

- 	Elle peut conférer tons pouvoirs à telle litersonne que 
•bon lui semble pour un ou plusieurs objets déterminés. 

Ar. 19. 
'Les délibérations de l'Assemblée Générale extraordinaire 

sont prises à la majorité des trois quarts des voix des 
membres .présents Ou représentés. 

Ani. 20. 
L'Assemblée Générale eXtraordinaire peut apporter aux 

Statuts tolites 'modifications quelles qu'elles soient, auto-
risées par les lois sur les .sociétés. 

.L'Asserriblée peut „Missi décider : 
a).  Ia transferniation dé là Société en société de toute 

antre ' forme, autorisée par la législation monégasque. 
b) toutes modifications à l'objet social, notamment son 

extension ou sa restriction. 
e) l'émission d'obligations hypothécaires 'et autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour ob-

jet une modification quelconque des Statuts ou une émission 
d'obligations, doit comprendre un nombre d'actionnaires 
représentant au moins la moitié du capital social.. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la première Assem-
blée,. il en est convoqué une seconde à. un Mois au moins 
au plus tôt de la première- et durant cet intervalle, il est 
fait, chaque semaine, dans le 'Journal de Monaco, et deux 
fois au moins à .dix jours d'intervalle dans deux des prin-
cipaux journaux du département dès Alpes-Maritimes, des 
insertions annonçant la date de cette- deuxième Assemblée, 
et indiquant les objets sur lesquels elle .aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient Soumis à la 
première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'objet essentiel de- la Société ne petit jamais être changé. 

TITRE SIXIEIVE. 
Etat semestriel. — Invenkdre. 	Ponds de réserve. 

Répartition. des bénéfices. 
ART. 21. 

L'année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre. 

- Par exception, le -premier exercice comprend le temps 
écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART: 22. 
Il est dressé, chaque semestre, un état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

"Il est, en outre, établi chaque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce. un inventaire conte-
nant l'indication de, l'actif et du passif de In-Société. Dans 
cet inventaire, /es divers élément de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à la 
valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et- le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires, lé quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale, tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres, peut Prendre au siège social. commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires, et 
se faire délivrer. à ses frais, copie du bilan résumant 
l'inventaire_ et du rapport de. commissaires. 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société constatés par l'inventa're 

annuel, déduction faite de toutes charges. pertes. services 
d'intérêts-, amortissements. constituent -les bénéfices. 

- Sur ces bénéfices, il est prélevé : 
Cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve or-dina ire Ce prélèvement cesse d'être obligatoire, lorsque le 

fonds de réserve a atteint une somme an moins égale au 
dixième du capital social. H reprend son cours si la réserve 
vient à être entamée. 

La répartition du solde des bénéfices est fixée par l'As-
semblée Générale qui. peut, au Préalable, décider le pré-
lèvement de toutes sommes qu'elle juge convenable, soit 
pour être portées à nouveau sur l'exercice suivant, soit 
pour être portées à un fonds de réserve extraordinaire et 
de.  prévoyance qui sera la propriété des seuls actionnaires, 
soit pour être attribuées au Conseil d'Administration pour 
la rémunération des administrateurs. 

TITRE SEPTIEME. 

Dissolution. — Liquidation. 

ART. 24. 
En cas de perte des trois quarts du capital social,. le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de l'Assemblée, Générale de tous les. aetionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer la Société ou de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, dix-neuf et vingt ci-dessus. 

,ART. 25. 
A l'expiration de la société ou en cas de dissolution 

anticipée, L'Assemblée Générale,  règle sur la proposition du 
Conseil 'd'Administration, le mode de liquidation et nomme 
un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pou-
voirs. 

• La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires', Mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement Cons-
tituée, conserve, pendant la liquidation, les mêmes attribu-
tions' que durant le cours de la Societé, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les 
comptes dé là liquidation, et donne quitus aux liquidateurs,; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquida-
teurs ; en cas d'absence: du ou des liqüidatetits, elle élit 
elle-même sen Président. 	• 

Les liquidateurs one pour.  mission de réaliser; merle à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et d'éteindre son passif: 
Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y ap-
porter, ils ont ' à cet effet, en vertu de leur seule qualité; 
tes pouvoirs les plus étendus; y compris ceux de traiter, 
transiger, Compromettre, conférer toutes garanties. même 
hypOthécaires, 'consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En outre, ils-peuvent, en vertu d'une 
délibération de l'Assemblée Générale, extraordinaire, faire 
l'apport à une antre société de la totalité ou d'une partie 
des biens, droits et obligations de la Société dissoute, ou 
consentir la cession à une société ou à toute antre personne 
de ces biens, ', droits e obligations. 

.Après lé règlement du passif et des charges de la So-
eiété, le produit net de la liquidation est employé d'abord 
à amortir complétement le capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions. 

TITRE HUITIEME. 
Contestation. 

ART. 26. 
Toutes contestations*, qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société Ou de sa liquidation, soit entre les ac-
tionnaires et la Société. soit entre les actionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires' SoeiateS, sont jugées-tConfor-
mément à la loi, et, soumiseis à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Prineipaute de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du 'siège social, 
et toutes assignations on, Significations sont régulièrement 
délivrées à ce demicile. 

A défaut d'élection de ,domicile, les assignations et Signi-
fications sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME.. 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

Amr. 27, 
La présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
1° Que les présents Statuts mirent été approuvés et la 

%ociété autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à émettre auront été souscri. 

tes et qu'il aura été versé le quart - au moins du Montant 
de chacune d'elles, ce qui sera constaté par une déclara-
tion notariée faite par le fondateur, avec dépôt de la liste 
des souscripteurs et des versements effectués par chacun.  d'eux. 

30 Et qu'une Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours, et même sans délai Si tous 
les souscripteurs sont présents ou dûment représentés, 
aura : 
. Approuvé les Présents Statuts. 

Reconnu la sincérité de la déclaration ,de souscription 
et de versement. 

Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 
aux comptes. 

A cette Assemblée, toute personne, même non action-
naire, peut représenter tin ou plusieurs actionnaires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

n. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 

du 20 mars 1943 prescrivant la présente publication. 

III. — Le brevet original desdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation, ont été déposés au rang des minutes 
de M. Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du à avril 0-43 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le rnême jour au 
Département des Finances. 

. Monaco, le 8 avril 19i-3. 
Lr FONnATEUR. 

Etude rie M. Àuuusni SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
11, 1-ne Grimaldi, alonaco 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DITE 

9 • I:=■ E IR A V I 
Ali ftapital de 1.000.000 de francs 

Publication pr. scrite par l'Ordonnance-Loi ne -340 du 11 
mars 1942, et par. l'article 3 de l'Arrété de S. Exc. M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco, du 2 avril 
1943. 

1. 	AuX, termes, d'un acte reçu eibrévet.par M. Auguste 

Settiniu, docteur en droit, notairen Monaco, le 12 mars 1,913, 

il a été établi les Statuts .de la Société ci-dessus. 

S-rA.7C tYlL'S 

TI'fRE PREMIER 
Formation. — Dértbinirtation, — Objet. — Sège. — Durée., 

ARTICLE PREMIER: 

Il est formé, par les présentes, 'une Société Anonyme 
qui existera entre les' souSeripfeurs et les propriétaires des 
,actions ci-après .créées et celles .qui polluent l'être , par la 
suite et -  clin sera 'régie .par les lois de •ia, ,Priiimpauté .de 
Monaco, sur la matière 'et par les présents , Statuts. 

Cette' Société. prend la dénomination de SPERAVI. 	' 
Son_ siège, somal est fixé à Monaco. 2  
Il 	. peut' être transféré., en ',tout . endroit 'de la Principauté, 

par Simple décision ,dié Conseil d'Administration.- 
. ART. 2. 

La 
• 

Société: est. une Société Holding-Monégasque sous la 
forme d'nne Société. , AnotlYMQ. . • 

Elle a pour objet : - 	• 

partici- 
pations. 	

.de :participation -  sous quelque forme que ce 
soit, dans tteutes . entreprises monégasques ou étrangères 
et la gestion, ainsi que la mise en valeur de ces partici 

p 	

- .. 
„ „ 

La Société' peut .f aire - tentes., opérations quelconques • se 
rattachant directement à Son 'objet,- en restant toutefois 
dans les limites tracée Par l'article trente-trois de la loi 
moinéro, deux cent vingt trois du Vingt-sept juillet Mil neuf 
cent -trente-six, de •,mariière''qu elle n'ait' pas d'actiVité in-
dustrielle propre et qu'elle ne tienne 'as un établisse/rient 
commercial ouvert au public. . 

. 	Aire 3. 	 . • 
'La - durée de la Société est' fixée ..à.'quatre .vingt dix-neuf 

années, ,à compter du, jour dé ,sa _ constitution définitive, 
sauf les cas de dissolution 'anticipée et de prorogatient pré-
vu aux •présents - Statuts- 

TITRE DEUXIEME 
Capital social. 	'Actions. 

.•:' Amr. 
iranLe%.capital , soéial est- fié à,  la, somme de un million de 

_ 
Il est- ,divisé en mille _ actions de mille francs chacune, 

lesquelles devront être souscrites et libérées en espèces. 
Le mo•ntant des actions est payable au - siège social ou 

à tout 'autre. endroit désigné à. cet effet, savoir un quart au 
Moins lors de la • seuscription, et le surplus dans les.pro-
portionS et aux épiques qui seront déterminées par le-Con- 
seil-_ d'Administration. 	, 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes 
manières,- après décisions, de l'Assemblée Générale extra- • 
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de 'numéraire sont obligateirement nomina- 

tives : 	lorsqu'elles' .sorit affectées à la garantie des Mne-, 
, fiions d'un administrateur 2° tant qu'elles . ne sont pas en-
fièrement libérées. 

Hors ce tas, elles sont nominati 	
. 

ves ou au porteur," au 
choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, chaque fois . 
qu'il leur convient, faire opérer .1a conversion 

Les titres rniminatifs peuvent; à la volonté de la Société, 
être délivrés sous forme de certificats de dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que le-s titres 
d'aCtions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur Sollt 
représentées par des certificats -au porteur comprenant une • 
ou plusieurs actions salis limitation. 

Les titres définitifs ou provisoires d'une ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre., frappés du timbre de la Société et munis de 
la signature de deux. administrateurs. L'une de ces signa-
tures peut être, imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. g. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la. Société et soumission aux décisions . 
régulières du Conseil d'Administration et des Assemblées 
Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-

vent le titre dans quelques mains qu'il passe. 
Chaque action _ donne droit à une part proportionnelle 

dans la propriété de l'actif social, et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans. la  proportion indiquée ci-après. 

'Toute action est irrdivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se faire 
représenter par une seule ét même personne. Tous divi-
dendes non réclames dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acquis à la Société. 

TITRE TROISIEME. 
Administration de la Société. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Adrifinistra-

lion composé de deux membres au moins et cinq au Plus,  
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le jour de leur élection et 
cessent à la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 

aPPLe'liédemiiinilsetsrarteemurpi lsaocretra.nt est rééligible. 
Chaque administrateur doit être Propriétaire de dix ac-

tion', de la Société pendant toute la durée iie ss fane-
lions : ces actions sont nominatives. inaliénables et déposées 
dans la caisse sociale : elles sont affectées en totalité à 
la garantie des actes de l'administrateur. 
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Si le Conseil n'est composé que de deux membres, il 
ne peut- valablement délibérer,  que si la totalité de ces 
membres est présente. 

S'il est, compose de plus de deux membres, les décisions 
ne 'sont valables que si la majorité des membres est pré-
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à' la majorité des membres 
présents ou représentés ; en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. -  Dans le -  cas où le nombre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 
a l'unanimité. 

Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations du Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial et qui - sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou par la majorité des membres présents. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par l'administrateur-
délégué, soit par deux autres administrateurs. 

ART. S. 
Le Conseil a les pouvoirs les phis étendus. sans line-r  

tation et sans réserve, pour I' administration et la gestion 
de toutes les affaires de 'la Société, dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par les présents. 
Statuts à l'Assemblée - Générale des actionnaires. Il peut 'dé-
léguer tous pouvoirs qu'il juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq membres, 
les administrateurs ont là faculté de le compléter. Ces ne-
minations provisoires sont soumises à la confirmation de la 
première Assemblée Générale annuelle. De même, si une 
place d'administrateur devient vatante, le Conseil - peut 
pourvoir provisoirement. à son remplacement ; la -plus pro-
chaine Assemblée Générale procède à une nomination 

ART. 9. - 
Les actes concernant, ln Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil ainsi que les' retraits de fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers; débiteurs et dépositsires et 
les souscriptions, endos, - acceptations ou acquits d'effets 
de commerce, sont signes par tout ndministrateur, direc-
teur ou autre mandataire - avant recu délégation, ou pouvoir 
à cet effet. soit -du' Conseil, soit de l'Assemblée. Générale ;- 
à défaut de délégué ou de mandataire ayant qualité Pour 
le faire, ils sont signes par -deux administrateurs 
conques. 

TITRE OUATMEME. 
Commissaires aux comptes. 

Arrr. 10. 
L'Assemblée Geriérale nomme, chaque année, trois. com-

missaires aux comptes associés ou non, ,-ehnrgés notam-
ment, de faire un rapport à TASse.mblée Générale de l'année 
suivante, sur la -situation, de la Société, sur le bilan et sur 
les comptes présentés Par le Conseil :d'Administration. _ 

Les commissnires sont rééligibles. 
.. Ils auront,, le droit, en tont temps de prendre compumi-. 
cation des livres et d'examiner toutes les opérations de la 
Société. 

Ils doivent, en cas de nécessité. Pour assurer le fones 
tion.nernent régulier de ln vie sociale convoceiers même 
extraordinairement, l'Assernbiée• Générale des actionnaires. 

Les commissaires recoinent une rémunération dent Pim- .  
. portance fixée par l'Assernblée. Générale est ,  maintenue 
jusqu'à ,nouvelie decisien de cette As-semblée, 	' 

TITRE CINOUTEME. 
Assemblées Gé,nérales. 

Aer..11.. 
Les actionnaires sont. réunis chaque aimée en' Assemblée 

_Générale 'par le.-Conseil d'Administration, dans les 'six pre-
miers mois qui i suiVent la clôture de l'exercice social, aux 
jours, heure et lieu désignés, dans l'avis de çonVeseations 

Des Assemblées 'Générales peuvent être ,convoquées ex-
Araordinairement, soit par le Conseil d'Administration,: soit 
par les commissaires' en cas d'urgence. D'autre part le 
Conseil est tenu" de convoquer dans le délai maximum d'un' 
mois, l'Assemblée.- Générale lorsque la demande lui en est 
adressée par lin Ou plusieurs actionnaireS• représentant • un - 
dixième au moins 	capital social. 

Sous réserve de-s prescriptions de l'article vingt cisa-près, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur conVona-
tion autre que la première, les convocations aux • Asse-m-
biées Générales sont faites seize Murs au moins à l'avance; 
par un avis inséré dans le ..Journal de Monaco. Ce délai de 
convocation' peut être réduit à huit Murs s'il. s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées -extraordinairement ou sur 
deuxième convocation. 

Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'obiet de la réunion. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans convocation préa-
lable. 

ART. .12. 
L'Assemblée Générale soit ordinaire. soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action nu moins ' • chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fins mie action. 

ART. 13. 
L'Assemblée est présidée 'par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et acceptant qui représentent. tant 
Par eux-mêmes que comme mandataire, le plus grand nom-
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut etre choisi 
même en dehors de s actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence qui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

:Anis. 14. 
L'ordre du >Ir est :Irrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui ou par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

11 n'y et porté que les propositions émanant de ceux 
avant compétence cour convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la sig.n.ature rie,  membres de l'Assemblée repré-
sentant au mnifIS le dixième do eanital- 

Aucune proposition ne Dent être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pn t son ordre du jour. 

ART. 15. 
Les délilièrntiims do l'Assemblée Génersle sont consol_ 

fées mir des,  oroci›,=.-verlinux inscrits sur un registre spécial 
et signés par les membres composant le Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire 
en justice tau ailleurs sont signes, soit par le Président du 
Conseil d'Administration, soit par un administratemi-délé-
gué, soit par deux administrateurs. 
• Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-

tion, ces copies et extraits sont signés par le ou les liqui-
dateurs. 

ART. 16. 
L'Assemblée Générale, régulièrement constituée, repré-

sente l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
ou- extraordinaire, si elle réunit les conditions' nécessaire-s 
à ces deux sortes d'Assemblées. 

Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent - tous les - actionnaires, même 
les absents et dissidents • 

• ART.' 17. 
L'Assemblee 'Générale ordinaire, soit annuelle,' soit con-

voquée extraordinairement, doit peur délibérer valable-ment, 
être' composée d'un nombre d'actionnaires représentant le 
quart au Moins du capital social. 

Si- nette condition n'est pas issmplie, l'Assemblée Gêné-  
raie est convoquée à nouveau selon les formes- prescrites 
par l'article onze. Dans cette seciaMle réunion les délibéra-
tions sont valables quel que soit-  le nombre d'actions re-
présentées, mais_ elles ne peuvent-Porter que -sur les objets 
mis à l'ordre du .  jour d,e la première reunion, 

Les .délibérations de l'Assemblée-  Générale- ordinaire sont 
prises à la majorité des voix des ;membres présents ou ries' 
présentes. 

" 	'ART. 18.1 	- 	• 
L'Assemblée Générale ordinaire entend le rapport .du 

Conseil d'Administration sur les 'affaires sociales ; elle eni-
tend, également le rapport de's commissaires sur -  la situation' 
de la - Société. sur le bilan et .  sur les comptes présentés 'par 
le Conseil,- 	- • . 

Elle. discute, approuvé ou redresse les coMptes, et fixe 
les dividendes à répartir. 

La, délibération contenant, approbation du .bilan 'et des 
comptes doit être précédée des la lecture - du rapport des 
commissaires -à peine dm nullité.. 

"Elle nomme, réunit/Me, révoqué' ou réélit -les administra- 
leurs et, les nonirnissaires. 	

. 
 

, 
 

Elled.étermin•e l'allocation du Conseil. d'Administration 
à titre de jetons, ainsi que scelle des commissaires. 	• 

Elle délibère sur - loi/tes les autres. propoSitions alertées 
à l'Ordre du jour 'et,- aui ne sont 'pas réservées à l'Asserri-
blée Générale extraordihaire.' 
:Enfin elle confère au Conseil les . autorisations néces- 

saires peur •tours - les cas où Ms. peuvoirs 	_lui attribués se- 
raient insuffIsants• 	• 	,. • 

Elle 'neuf conférer tops isolivoiss à telle 
bon' loi semble • polir un on 'plusieturs °blets 

rer. 19»'' 
Les délibérations - de l'Assemblée Générale 

sont prises à la majorité des Mets quarts 
membres présents ou-  représentés.,  

• 

L'Assemblée Générale (extraordinaires peut apporter .aux 
Statuts tolites modifications ,quelles qu'elles soient, autori-
sées Par' les lois sur, les sociefes." 

L'A,Sisemblé,e, peut anssi. sCI é eider ,„ 
a) ta.  trmisformation" rte la St ociété--i enssoCiété de tolite 

autre forme, autorisée mem la législation monégasque. 
b) toutes modifications à •l'objet- seCial, notamment son 

extension ou sa restriction, " 	• s i r  • 
c.) l'émission d'obligationS hypethécaires 'et , autres titres 

dé Créance. 
Toute- ASserrilitée Générale"' extraordinaire avant peur 

objet une modification ,  quelconeel des Statuts ou -une émis-, 
,sion s 	-doit comprendre lin "nombre d'actionnai- 
res repriéSentant nui moins la moitié du Capital social. 

Si cette .sprotile , ne se rencontrç pas à la Première As-
semblée Il int es! Convoqué urne -.seconde Mun mois au moins 
nu plus Mt de la première et durant cet intervalle, il est fait., 
charpie semaine. dans' le Journal de Monaco, et .debx fois su 
moins à dix jours d'intervalle-dans .  deux des - principaux 
journaux du département , des Alpes-Maritimes, des inser-
tions ;annonçant la date de cette deuxième Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels_ elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient soumis 'à la 
première Assemblée, 
. Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
que " si 'elle, réunit, la majorité dés trois :quarts des titres 
repré-sentes, quel (m'en Soit le. -nombre.' 	• 

L'objet essentiel de .la Société ne peut jamais être 
changé. 

- TITRE SIXIEME. 

Etat .semesfriel. 	'inventaire. — Ponds de résert, • 
Répartition.  des bénéfices. 

ART. 21. 
L'année soeiale commence le premier janvier et finit le 

treffle et lin décembre. 	• . 
Par exception, le premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de hi Société jusqu'au trente 
et lin décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

ART, 22. 
Il est dressé, chaque semestre. un .état sommaire de la 

situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
à la disposition des commissaires. 

Il est, en' outre. établi chaque année conformément, à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire, conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
cet inVentaire les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sent jugés nécessaires par le 
Conseil d'Administration. Le passif doit 'être décompté_ à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire. le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires. le quarantième 
jour au obis tard ayant l'Assemblée Générale. 

lis scinfi Présentés è cette Assembleie. 
Dans les - quinze jours uni précédent 1'7:Assemblée néné-

raie. tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres. rient prendre au siège socinl. commu- 
nie:di/sr 	llinventilny- et de 10 liste des netionnaires. et 
se faire dèlivrer è ses frais. conie do bilan résumant Tin-
ventairts et du rapnort des commissaires 

Les ro.rni.if.. nef. (1,  ;Aarn-;02:;,fi'. constatés par rinven-
taire anniml. d.Mtletton faite de toutes charges. pertes, 
.ervices d'interéts amortissements. cons.tibient les béa -ri-
fle e 

SUE ces bénéfices. il est prélevé 

Cinq pour cent pour - constituer un fonds de réserve 
ordinaire. Ce prélévement cesse d'être obligatoire lorsque 
le fonds de réserve' a atteint une somme égaie au dixieme 
du capital social. .11 reprend son cours si la réserve vient 
à être entamée. 

Le solde -  des bénéfices est à la disposition de 7:As-
semblée Générale qui peut, ail préalable, décider le pré-
lèvement de toutes sommes qu'elle juge convenable, soit 
pour être portées à, nouveau sur 'l'exercice suivant, soit 
pour être portées à un fonds de réserve extraordinaire et 
de prévoyance qui sera la propriété des seuls actionnaires, 
soit' pour être attribuées au Conseil d'Administration pour 
la rémunération des administrateurs. 

- TITRE SEPTIEME 
Dissolution. — Liquidation. 

Amr. 24. 
En cas de petite des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de 'proVoquer la réunion 
de l'Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de _statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de Genlis 
nuer la, Société on de prononcer sa 'dissolution, Cette • Ass 
semblée . doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux- articles douze, dix-.ineuf et vingt ci-dessus. 

ART. - 25. 
A l'expiration 	là Société 'ou .en cas de dissolution 

anticipée, l'Assemblée Générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un on plusieurs liquidateurs dont elie détermine lés 
pouvoirs. 	• 

La nomination des-  liquidatetirs •met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tont" le cours de - la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée' Générale régulièrement cons- • 
tituéM conserve, pendant la liquidation," les mêmes attiiibu-

' lions -que durant le ceurs de la Société, elle confère notam-
ment aux liquidateurs tous priuvoirs spéciaux,-  -approuve les 
comptes-  de la liqindation et donne quitus aux tiouidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ' 
en cas d'absence Misait' des liquidateurs, elle alit elle-même 
sen PréSident. 	• . 

-Les liquidateurs ont pour mission de . réaliser, même à 
l'amiable tout l'actif, -de la' Société et d'éteindre son ,pas-
sif.. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils 'ont à cet, effet, en vertu de leur seule-  qualité, 
les pouvoirs les • ntiiS étendus, y compris.  ceux. de traiter, - 
transiger, comnromeilre, ronférer toutes garanties, 'même 
'hypothécaires, consentir tous' désistements et mainlevées - 
avec on sans paiement; En Outré, 'ils peuvent:- en - vertu 
d'une, délibéralion' de l'Assemblée Générale. extraordinaire, 
faire l'apport à une Mitre société de la totalité ou' d'une 
partie des biens, droits . et, obligations de ta Société 'dis-
soute, ou consentir la cession à une société ou à doute 
autre personne de. ces biens, droits et. obligations. 

- Après le règlement 'du :passif et des _charges - rie la So-
ciété, le produit net 'de la liquidation est emplevé d'abctril 
à amortir complètement -le capital ,d,s actions si cet amer-
tissernent n'a pas,  encore en lieu i le surplus est reparti 
aux _aelions. 

'TITRE HUITTEME ' 
ContteSidfiap 	" 

ART. 26. - 
Toutes contestations-  qui peuvent s'élevier pendant le 

cours de la Société eu . de. sa liquidation, . soit entre leS 
actionnaires -et la Société, ssoit - entré les' Setionnaires eux-
mêmes ab sujet (les s affaires sociales, sont Pigées' confer-
méme,nt à la loi, etssomnises à la juridictien' des Tribunaux 
Compétents de la Principauté de Monaco. • - 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire - doit 
faire élection -de dernieile dans le ressort - du siège social, 
et toutes -  assignations 'bu significations sont regulièrement 
délivrées 'à' ce d.omicile. • 

A défaut d'élection de domicile, les assignations et signi-
fications sent valablement Mites au Parquet; de Monsieur 
le Procureur 'Général près lai Cour d'Appel de Monaco. 

TITRÉ NEUVIEME • 
Conditions de la constitution de la présente Société. 

Anis.-  27.- 
La présente Société ne Sera définitivement constituée 

qu'après : 
io Que les présents Statuts auront été approuvés et la 

Société autorisée par le Gouvernement. 
2° Que toutes les actions à éMettre auront été souscrites 

et qu'il aura été versé le quart au moins du montant de 
chacune_ d'elles, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faire par le, fondateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués' par chacun d'eux. 
• 3°  Et qu'une' Assemblée Générale convoquée par le 

Fondateur, en la forme ordinaire, -niais dans un délai qui 
Pourra n'être que de trois jours, et même sans délai' si 
_tous les souscripteurs sont présents ou dument représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu /a sincérité de la déclaration de souscription 

et, de versement. 
Nommé tee premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A Cette Assemblée toute Personne. frikfle non actionnaire, 

peut représenter un od plusieurs actionnaires. 

Aras 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbal/y 	 in constitution de ta Société, tous 
pouvoirs sont donnés an porteur 'd'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

11. -  Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-
prouvés*par Arrêté de S. Erse. M. le Ministre d i Etat, en date 
du 2 avril 1943 prescrivant la présente puldication. 

— Le brevet original desdits Statuts portant mention 
de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 
Ministériel d'autorisation. ont. été déposes au rang des minutes 

de Ms Auguste Settimo, docteur en droit. notaire è Monaco, 

par acte du e avril1.943 et un extrait analytique succinct 
des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour an 
Département des Finances. 

Monaco, le 8 avril 1941. 
LE FONUATF 

personne que 
déterminés. 

extraordinaire 
des voix des 
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Etude de M. _AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41. rue Grimaldi, _Monaco 

SoCIÉTÉ ANONYME 

DITE 	- 

VL DO• 	'Ft 
• Au Capital de 1.000.000 de francs 

Publ.cation prescrite par l'Ordonnance-Loi n' 340 du 11 mars 
1942, et par l'article 3 de l'Arrêté de S. Eatc. M. le Ministre 
d'Etal de la Principaute de Monaco, du 2 avril 1943. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet par M. Auguste 

•,Settinio, docteur en droit, notaire à Monaco, le 5 mars 1943 

il a été établi les Statuts de la _Société ci-dessus. 

'I U're-. 

, TITRE PREM f ER 
Formation. — Dénomination. — Objet. — Siege. — Durée. 

ARTICLE PREMIER.' 
Il est formé, par les ,présentes, une Société Anonyme 

qui existera entre les souscripteurs et les propriétaires des' 
actions ci-après créées et celles qui pourront T'être par la 
suite et qui sera régie par les lois de la Principauté de 
Monaco sur la matière et, per les présents Statuts. 

Cette Société prend la ,dénomination de VALDOR. 
Son siège social est. fixé à Monaco. 
Il peut être transféré en tout endroit de la Principauté,- 

par simple décision- du 'Conseil d'Administration. 
ART. 2. 	 • 

La Société est une  Société Holding Monégasque sous la 
forme. d'une Société Anonyme. 

Elle a pour objet s •  
La prise de participation sous .quelqUes- forme que ce 

soit, dans toutes ' entreprises monégasq ues ou étrangères, 
et là gestion, ainsi que la mise en valeur de ces partici-
pations: • 

- La Société peul faire toutes opérations quelconques se 
rattaChant directement à son objet, ''en restant toute-fois 
dans les limites tracées . par l'article trente-trois de' la loi 
numéro deux cent vingt-trois du vingt-sept juillet Mil neuf 
cent trente-six, de manière qu'elle n'ait pas d'activité in-
dustrielle propre et qu'elle ne tienne pas un établissement, 
comMercial. ouvert au public.. 

Ani. 3.' 
La durée de la Société •est fixée h q uatre vingt dix-neuf 

années, à compter . du jour ,de -sa constitution définitive, 
sauf-lés cas de dissoluition anticipée et . de prorogation prés 
vus.aux présents Statuts. 

• TITRE ,DEUXIEME 
Capital' social. 	Actions. 	• 

Le capital social est fixé. à 'la .somme de unt million dé 
francs. 

Il est divisé en mille actiots de mille . francs chacune,' 
lesquelles 'devront, être Souscrites et libérées en espèces. 

'Le montant des actions est payable au' siège SOCIal. ou 
à tout autre endroit désigné à cet effet, savoir 'un quart au 
moins lors de la souscription, et, le Surplus dans -les pro-
portions et aux époques qui seront déterminées par le Con-
seil d'Administration. 

Le capital social peut être augmenté 'ou ,réduit de toutes 
manières, après décisions de l'Assemblée Générale extra-
ordinaire des actionnaires, approuvée par Arrêté Ministériel. 

ART. 5. 
Les actions de numéraire sont <obligatoirement nomina-

tives : 1° lorsq u'elles .sont affectées à la garantie des fonc-
tions d'un administrateur ; 2" tant q u'elles ne sont pas en-
tièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives on au .porteur, • au 
choix des titulaires, qui peuvent à leurs frais, chaque fois. 
qu'il leur convient, faire opérer la conversion 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la société, 
être délivrés .sous forme 'de certificats de  dépôts effectués 
dans ses caisses, soumis aux mêmes règles que les titres 
d'actions. 

Au choix du propriétaire, los actions au porteur sont 
représentées par des certificats au porteur comprenant une 
ou plusieurs actions sans limitation. 

Les titres définitifs ou nrovisoires d'urne ou plusieurs 
actions sont extraits d'un livre à souche revêtus d'un nu-
méro d'ordre, frappés du timbre de la Société et, munis de 
la signsture de deux administrateurs. T.'une de ces signa- 
tures peul être imprimée ou 	u apposée au 	d'une griffe. 

ART. 6. 
La possession d'une action emporte de plein droit, adhé-

sion aux Statuts de la Société el soumission aux décisions 
du régulières 	Conseil d'Administration et des Assemblées 

Générales. Les droits et obligations attachés à l'action sui-
vent le litre dans quelques mains qu'il nasse. 

Cha que action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social_ et elle participe aux bé-
néfices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Toute action est indivisible à l'égard de la Société. Tout 
co-propriétaire indivis d'une action est tenu à se  faire 
représenter ïaar une seule el même personne. Tous divi-
dendes non réclamés dans les cinq années de leur exigibi-
lité sont prescrits et restent acq uis à la Société. 

TITRE TROISTEME. 
Administration de 1a Soeiétet. 

ART. 7. 
La Société est administrée par un Conseil d'Administra-

tion composé de deux membres au moins et cinq  au plus. 
élus par l'Assemblée Générale pour une durée de six ans. 

Leurs fonctions commencent le -Mur de leur élection et 
h cessent la date de l'Assemblée Générale ordinaire qui est 

appelée à les- remplacer_ 
L'administrateur sortant est raajja jbla. 
Chaque administrateur doit étre nretorietaire d'e dix  ac- 

tions de la Sociatta neniff,nt froih, 	finri.r de  
fions : ces actions sont nomlnatives, lealtenables 	deposées 
dsns. la  c:4iF..c. 	: 	=e,n, 	 on totalité 
la garantie des :Pite= de n,dministrafeitr_ 

Si le Conseil n'est coinposi't que de deux membres, il 
ne peul valablement délibérer que si la totalité de ces 
membres est présente, 

S'il est composé de plus de deux membres, tes décisions 
ne sont valables Que si la majorité des membres est 'pré-
sente ou représentée. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres 
présents oui représentés : en cas de partage des voix, celle 
du Président est prépondérante. Dans le cas où le nonibre 
des administrateurs est de deux, les décisions sont prises 

l'unanimité. 
Le vote par procuration est permis. 
Les délibérations au Conseil sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre sp-écial et qui sont 
signés par le Président de la séance et par un autre admi-
nistrateur ou Par la majorité les membres présents. 

Les copie ou extraits de' ces procès-verbaux à produire 
en justice ou ailleurs sont signés soit par' l'administrateur-  
délégué. soit par deux autres administrateurs. 

Ani. 8. 	• , 
Le Conseil a les pouvoirs les plus étendus, „sans limi-

tation- et sans réserve,- pour l'administration et la gestion 
de .toutes les: affaires de le Société, ,dont la solution n'est 
point expressément réservée par la loi ou par les présents 
Statuts à l'Assemblée Générale des actionnaires. n peut da_ - 
léguer tous pouvoirs qu'il juge utiles à l'un de ses membres. 

Si le Conseil est composé de moins de cinq  membres, 
les administrateurs ont la faculté de le compléter. Ces no-
minations provisoires sont soumises ale cOnfirmation,de la 
Première Assemblée Générale tannuelle. De .même, si Une 
place d'administrateur 'devient vacante, lé .Conseil pelle 

'pourvoir provisoirement -à son remplacement ; la plus pro-
chaine Assemblée Générale procède à une nomination défi-
nitive. 

. 	ART. b. 
Les actes concernant. la  Société, décidés ou autorisés 

par le Conseil, ainsi que les retraits tde fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débâcles et dépositaires et 
les- souscriptions, éndos, aceentatimis oui acquits d'effets 
de-  commerce, sont signes par tout administrateur, direc-
teur  ou autre mandataire: ayant, reçu' délégati•on. ou pouvoir 
à cet effet. soit du Conseil. Soit_de l'Assemblée Générale.; . 
h défaut de délégué on  de mandataire ayant.qualité pour 
le taire, -ils sont sigriés .par deux -administrateurs  quel- 
conques.  

TITRE QUA TBTEME. 
,Commissàires aux 'comptes. 

Ani:. 10. - 
, d'Assemblée Générale nomme;  chaque année, trois com-
missaires aux Cotantes.' associés mi non, 'chargés totem-
ment-de faire lin rapport iclAssetablée,Générale de l'année 
suivante, surla' situation de la Société, star le bilan et sur 
les comptes présentés par le Conseil d'Administration. 

Les commissaires - Sont,. 	 , 
Ils auront le 	en tout temps, de prendre Communi- 

cation des' livres et d'examiner toutes les opérations de la 
Société. 

Ils doivent., en cass ide nécessite, pour assurer le fonc-
tionnement régulier (le la vie Sociale.. ,convoquer, même 
extraordinairernents.FAssemblée Générale des actionnaires. 
- Les commissaires ' reçoivent une rémunération dont Pim-

tipit tatce' 'fi M.‘P par l'Assemble.e,, Générale, est :maintenue 
jitsqutà nouvelle décision de cette, 'AsSemblee.s 	• 

TITRE CfNOTHE.ME. 
Assemblées - Générales. 

Aux. 11. - 
Les actionnaires sont réunis chaque année en Assemblée 

Générale par le-  Conseil d'Administration, dans les six pre-
miers -mois qui suivent la clôture de l'exercice sOcial,--aux 
jours, heure et lieu désignés _dans l'avis de convocation. 

Des Assemblées Gériérales 'peuvent être convoquées ex-
traordinaieement, soit par, le Conseil.' d'Administration;  soit 
par leS commissaires .-en cas 'd'urgence. .D'autre part le 
Conseil est tenu de convoquer dens le délai maximtim d'un 
mois, l'Assemblée Générale• lorsque la demande lui en- est 
adressée par un .ou plusieurs actionnaires représentant un 
dixième au Moins__ du 'capital social. 	- 

Sous réserve des prescriptions de l'article vingt ci-après, 
visant les Assemblées extraordinaires réunies sur convoca-
tion autre que la première, les convocations aux Assem-
blées Générales sant faites seize jours au moins à l'avance, 
par un avis inséré, dan S le Journal de- Monaco. .Ce délai de 
convocation peut être réduit' a huit -jours s'il s'agit d'As-
semblées ordinaires convoquées extraordinairement on •sur 
deuxième convocation. . 

, Les avis de convocation doivent indiquer sommairement 
l'objet, de la réunion. 

Dans le  cas où toutes les actions sont représentées, 
'l'Assemblée Générale peut avoir lieu sans' convocation préa-
lable. 

ART. 12. 
L'Assemblée. Générale. soit ordinaire, ,soit extraordi-

naire, se compose de tous les actionnaires propriétaires 
de une action au moins ' chaque actionnaire ayant le droit 
d'assister à l'Assemblée Générale a, sans limitation, autant 
de voix qu'il possède ou représente de fois une action. 

ART. 13. 
L'Assemblée. est présidée par le Président du Conseil 

d'Administration ou, à son défaut, par un administrateur 
délégué par le Conseil, ou par un actionnaire désigné par 
l'Assemblée. 

Les fonctions de scrutateurs_ sont. remplies par les deux 
actionnaires 'présents et acceptant qui représentent. tant 
Par eux-mêmes 	 grand nom- 
bre d'actions. 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui peut être choisi 
même en dehors des actionnaires. 

Il est tenu une feuille de présence oui sera signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le Bureau. 

ART. 14. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil d'Administra-

tion si la convocation est faite par lui on par celui qui 
convoque l'Assemblée. 

Il n'y est porté que les propositions émanant de ceux 
ayant compétence (mur convoquer l'Assemblée et celles qui 
ont été communiquées vingt jours au moins avant la réu-
nion avec la sJitznature des membres fie l'Assemblée repré-
sentant an moins le dixième du capital social. 

Aucune proposition ne peut être soumise à l'Assemblée 
si elle ne figure pasà son ordre du jour_ 

Ani. 15. 
Las délibera, ions 	l'Asts,emblée Générale sont consta- 

tées par des procès-verhaux inscrits sur lin registre spécial' 
et sitimes par les membres composant Te Bureau. 

Les copies ou extraits de ces procés-verbaux à produire 
-Mie ou ailleurs sont signés;  suit nar le • Pidsident du en jus 	- 	- 

Conseil d'Administration, soit par un. administrateur-del& 
‘rue, soit par deux administrateurs. 
- _Après la dissolution de la Société et pendant la liquida-
tion. ces copies et extraits sont signes par le ou les liqui-
dateurs. 

Ani. 16. 
1...Assemblée Générale_ régulièrement constituée. repré-

sénte l'universalité des actionnaires. Elle peut être ordinaire 
'ou extruuordinaire, si elle réunit les conditions nécessaires 
à ces deux sortes d'Assemblées. 	- 
• Les délibérations de l'Assemblée prises conformément à 
la loi ou aux Statuts, obligent tous les actionnaires, mem 
les absents et dissidents 

ART. 17. • 
L'Assemblée Générale ordinaire, soit annuelle, soit con-

voquée extraordinairement, doit pour délibérer valablement, 
être composée d'un nombre d'actionnaires aeprésentant le 
quart au moins du ' capital social. 

Si cette condition n'est pas remplie, l'Assemblée Géné-
rale est convoquée à nouveau selon les formes prescrites 
par l'article onze. Dans cette seconde réunion les délibéra-
tiens sont valables quel que soit le nombre d'actions •re-
présentées, mais elles ne peuvent' porter que sur les objets 
mis à l'ordre du -jour de la, première réunion. 

Les délibérations. de l'Assemblée Générale ordinaire sont 
prises à la majorité (les voix dés membres présents ou re-
présentés. 

ART. 18. 
L'Assemblée Générale ordinaire .entend le, rapport du 

Conseil d'Administration sur les affaires sociales ; elle en-
tend également le rapport des commissaires- upn 
de la Société, sur le Mien et sur les comptes présentés Par 
le" Conseil. 	- 

Elle discute, approuve ou redresse les comptes, et fixe 
les dividendes' à répartir.' 

L-a délibération contenant approbation du bilan et, des 
comptes doit être préCèdee de 	. lecture du rapport des 
commissaires à peine .de nullité. 

Elle nommé, remplace, révoque • ou réent les administra-
teurs et les Commissaires. 

-'Elle détermine l'allocation du Conseil. d'Administration 
à titre de jetOns,•- ainsi, que celle des commissaires. 

Elle délibère sur tontes les Mitres. propositions' Portées 
à l'ordre du jour' et qui ne sont pas réservées à l'Asserri-
Idée Générale extraordinaire. 

Enfin elle confère nui Conseil les autorisations néces-
saires pour louis les 'cas où les pouvoirs à lui attribués se-
raient insuffisants. 

Elle peut 'conférer tous pouvoirs là telle personne que 
bon lui semble pour un oui ' plusieurs objets -déterminés. 

ART. 19. • 
LeS"délibérations de l'AsSemblée Générale extraordinaire 

stint.' prises à "la majorité des trois' quarts-, des voix des 
membres présents ou représentés.' 

. ' 	ART'. 20., 
L'Assemblée Générale extraordinaire 'peut apporter aux 

Statuts ebutes modifications quelles qu'elles' soient, autori-
sées ,par les lois sur les <sociétés. 

L'Assemblée' petit aussi décider : 
,a), la transformation de la Société. 'en société de toute - 

Mitre forme, autorisée par là législation monégasque. '. 
bl battes modifications, à l'objet social,' notamment son, 

extension ou Sa restriction. 
el. l'émission d'oliligations hypothécaires. et  autres titres 

de créance. 
Toute Assemblée Générale extraordinaire ayant pour 

objet une modification quelconque des Statuts ou une émis-
sion d'obligations; doit comprendre un nombre d'actionnai-
res représentant au moins la moitié du capital social. 

Si cette quotité ne se rencontre pas à la 'première As-
semblée, il en .est convoqué une seconde à un mois au moins . 
au plus tôt de la première et durant Cet intervalle, il est fait, 
chaque semaine, dans le Journal de Môme°, et deux fois au 

s moin -à dix jours d'intervalle dans deux des principaux 
journaux du déparferrient des Alpes-Maritimes, .des inser- 
tions annonçant -la .date 	>cette' deuxième Assemblée, et 
indiquant les objets sur lesquels, elle aura à délibérer et 
qui doivent être identiques à ceux qui étaient soumis  à la 
première Assemblée. 

Cette deuxième Assemblée ne peut délibérer valablement 
que si elle 'réunit la majorité des trois quarts des titres 
représentés, quel qu'en soit le nombre'. 

L'objet essentiel de la Société ne peut jamais être 
changé. 

TITRE 

	

Flat sernéstriél..— Inventaire. 	Fonds de réserve. 
. 	Répartition des bénéfices. 

ART. 21. 
.-L'année sociale commence le premier janvier et finit .le 

trente et un décembre. 
Par exception. le' premier exercice comprend le temps 

écoulé depuis la constitution de la Société jusqu'au trente 
et .un décembre mil neuf cent quarante-quatre. 

chaque semestre, Il est dressé. 	 un état sommaire de la 
situation active et passive de la Société. Cet état est mis 
a la disposition des commissaires. 

Il est, en outre, établi cl-laque année conformément à 
l'article onze du Code de Commerce, un inventaire conte-
nant l'indication de l'actif et du passif de la Société. Dans 
Cet inventaire, les divers éléments de l'actif social subis-
sent les amortissements qui sont jugés nécessaires par le 
'Conseil d'Administration. Le passif doit être décompté à 
la valeur nominale sans tenir compte des dates d'échéance. 

L'inventaire, le bilan et le compte des profits et pertes, 
sont mis à la disposition des commissaires, le quarantième 
jour au plus tard avant l'Assemblée Générale. 

Ils sont présentés à cette Assemblée. 
Dans les quinze jours qui précèdent l'Assemblée Géné-

rale_ tout actionnaire justifiant de cette qualité par la pré-
sentation des titres. peut prendre su  siège  social. commu-
nication de l'inventaire et de la liste des actionnaires. et  
se faire délivrer. à ses frais. copie du bilan résumant l'in-
ventaire et dit rapport des commissaires 

ART. 23. 
Les produits nets de la Société. constatés par l'inven-

taire annuel. déduction faite de toutes charges. pertes, 
services d'intérêts, amortissements_ constituent les béné-
fices. 

Sur ces bénéfices. il  est prOleva 
Cinq  pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire. Ce prélèvement cesse d'être obliohfoire lorsque 
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le fonds de réserve a atteint une somme égale au dixième 
du capital social. IL reprend son cours si la réserve vient 
à etre entamée. 

Le solde des bénéfices est à la disposition de l'As-
semblée Générale qui peut, au préalable, décider le pré-
lèvement de toutes sommes qu'elle Juge convenable, soit 
pour Mue portees à nouveau sur l'exercice suivant, soit 
pour être portées à un fonds de réserve extraordinaire et 
de prévoyance qui sera la propriété des seuls actionnaires, 
soit, pour être attribuées au Conseil d'Administration pour 
la rémunération des administrateurs. 

TITRE SEPTIEME 
• Diss °lotion. — Liquidation . 

ART. 24. 
En cas de perle des trois quarts du capital social, le 

Conseil d'Administration est tenu de provoquer la réunion 
de I Assemblée Générale de tous les actionnaires, à l'effet 
de statuer sur la question de savoir s'il y a lieu de conti-
nuer ta Société ou,  de prononcer sa dissolution. Cette As-
semblée doit, pour pouvoir délibérer, réunir les conditions 
fixées aux articles douze, diynetif et vingt ci-degsus. 

ART. 25. 
A -l'expiration de, la soucie ou en cas  de dissolution 

anticipee, I„i.sseminée Generaje regie, sur la proposition 
du Conseil d Administration, ie mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les 
pouvoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs et des commissaires, mais la Société con-
serve sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, 1l-Assemblée Généuato réguliereinent cons-
tituée, conservé, pendant la liquidation, les Mêmes attribu-
tions que durant le cours de la Société, elle.,cenfère notam-
ment, aux liquidateurs.tous pouvoirs spèciaux, approuve les 
comptes de la liqiudation et donne quitus aux liquidateurs ; 
elle est présidée par le liquidateur ou l'un des liquidateurs ; 
en cas d'absence du mi des liquidateurs, elle élit elle-même 
son Président. 	• 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la Société et . d'éteindre lson pas-
sif. Sauf les restrictions que l'Assemblée Générale peut y 
apporter, ils ont à cet effet, eu' vertu de leur seule qualité, 
les pouvoirs les plus étendus, y compris ceux de traiter, 
transiger, compromettre, • conférer toutes garanties, même 
hypothécaires. consentir tous désistements et mainlevées 
avec ou sans paiement. En mitre, ils peuvent, en vertu 
d'une délibération de l'Assemblé,e Générale extraordinaire, 
faire l'apport à une autre société de' la totalité ou d'une 
partie des biens, droits et obligations de la Société dis-
soute, ou consentir la cession a une société ou à toute 
autre personne de ces biens-, droits et obligations. 

Après le règlement du passif et des charges de la So-
ciété, le produit net dé la liquidation est employé d'abord 
à amortir complètement le capital des actions si cet amor-
tissement n'a pas encore eu lieu ; le surplus est réparti 
aux actions.' 

TITRE HUITIEME 
Contestation. 

ART. 26. 
'<Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 

cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la Société, soit entre les aclionnaires eux-
mêmes au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi. et  soumises à la juridiction des Tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

'A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile dans le ressort du siège social, 
et ,toutes assignations ou significations sont régulièrement 
délivrées à ce domieire. 

A défaut d'élection de domicile; les assignations et signi-
fications sont valablement faites au Parquet de Monsieur 
le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE NEUVIEME - 
'Condiftons dc la constitution de la présente Société. 

ART. 27. 
La' présente Société ne sera définitivement constituée 

qu'après : 
Que les - présents Statuts auront été approuvés, ét la 

Société autorisée par le Gouvernement. 
2°. Que toutes les actions -  à émettre auront été souseriteS 
.qu'il aura été versé le quart au meins du montant de 

chacune d'elles, ce qui sera constaté par une- déclaration 
notariée faite par le fondateur, avec' dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun d'eux. 
- 3° Et qu'une _Assemblée Générale, convoquée par le 
Fondateur, en la forme ordinaire, mais dans un délai qui 
pourra n'être que de trois jours. et  même sans délai si 
tous les souscripteurs sont présents ou . dûment représen-
tés, aura : 

Approuvé les présents Statuts. 
Reconnu la sincérité de la déclaration de Souscription 

et de versement. 
Nommé les premiers administrateurs et les commissaires 

aux comptes. 
A cette Assemblée toute personne, même non actionnaire, 

peut représenter un ou plusieurs actionnaires. 

ART. 28. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la constitution de la Société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

H. — Ladite Société a été autorisée et ses Statuts ont été ap-

pouvés par Arrêté de S. Exc. M. le Ministre d'Etat, en date 

du 2 avril 194-2 prescrivant la présente publication. 

— Le brevet original desdits Statuts portant mention 

de la décision de l'approbation et une ampliation de l'Arrêté 

Ministériel d'autorisation. ont été déposés au rang des minutes 

de Me Auguste Settimo. docteur en droit, notaire à Monaco, 
par acte du 6 avril 1913 et un extrait analytique succinct 

des Statuts de ladite Société a été adressé le même jour au 

Département des Finances. 

Monaco. le 8 avril 1943. 
LE FONDATEUR. 

Etude de Me ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Apport en Société 

(Première Insertion) 

posé,..e vingt-cinq février mil neuf cent quarante-trois, aux 
cent quarante-trois, par Me Eymin, notaire soussigné, dé- 

minutes dudit 'notaire, 

Suivant acte reçu, en brevet, le vingt janvier mil neuf 

M. Jean-Noël GASTAUT, commerçant, domicilié et de-
meurant' n° 8, rue Suffren-Reymond, à Monaco, a apporté 
à la Compagnie Monégasque des Vins el Spiritueux, Société 
Anonyme Monégasque au capital de deux millions de francs, 
ayant siège social, n” 8, rue Suffren-Reymond, à 'Monaco-
Condamine (Principauté de Monaco) ; 

un fonds de cemmerce de vente d'eaux minérales, vins, 
liqueurs, spiritueux, à emporter, vin en bonbonnes à em-
porter, demi-gros et détail, exploité' par lui n° 8, rue Suf-
fren-Reymond. 

Opposition. s'il 	a -lieu, en *l'étude de.  Me Eymin no- 
taire soussigné, dans les huit jours de l'insertion qui fera 
suite à la présente. 

Monaco, le 8 avril 1943. 	
(Signé :) Alex. EYMIN. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

Suivant acte sous seing privé, en date à Monte-Carlo' du 
22 mars 1943, enregistré Mme Erembert YOYOTTE a cédé 
a Mine Bosalie CATALAN; le fonds- de commerce de loca-
tion de deux chambres meublées girelle exploitait, 19, bou-
levard des Moulin, Monte-Carlo. 

Opposition, s'il y a lieu à la même adresse, dans les 
dix jours , de, la- deuxième insertion. 

Monaco, le 8 avril 1943. 

Etude de Me ALEX1NDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insernori) 

LaurenceRE`INERT. corsetière, épouse de M. Pierre-Fer-
nand BRUSTIS, employé de commerce, domiciliés et de- 

Me Alexandre Eymin, notaire à Monaco, soussigné, Mlle 
Yvonne-Marie-Juliette LAFRANCE, couturière domiciliée et 
demeurant n° 21, bouleVard Albef: ier, à Monaco-Conda-
mine (Principauté de Monaco), a acquis de Mine Louise 

meurant ensemble n° 16, rue des Géraniums à Monte-Carlo 

Aux termes d'un acte reçu, les 15 et 25 mars 1943, par 

(Principauté de Monaco), 
un fonds de commerce de corsetière, exploité précédem-

ment n° 16, rue des Boules,  à Alonle-Carlo et actuellement 
n° 37, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo. 

Opposition s'il y a lieu, en l'étude de Me Eymin, dans 
les dix jours à compter de la date de la présente insertion. 

Monaco, le S avril 1943. 	
(Signé :) Alex. EYMIN. 

Etude de Me ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Bue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu, 1.e '25. mars 1943; par Me 
Alexandre Eymin, notaire à Monaco, soussigné,- Mine Marie-
Julie ROZE, sans profession, domiciliée et demeurant n° 
24, avenue Georges Clemenceau, à Nice (Alpes-Maritimes), 
veuve de M. Nicolas-Philippe MISSET„ a acquis des Con-
sorts ELIOT un fonds de commerce d'hôtel-restaurant, ex-
ploité n° 17, rue Florestine. à Monaco-Condamine, dans un 
immeuble dénommé « Hôtel de Milan ». 

Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de Me Eymin, dans 
les dix jours de la présente -  insertion. 

Monaco. le 8 avril 1943. 
(Signé :) Alex. EYMIN. 

Etucle dé Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41„ rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième InsertiPn) 

17 mars 1943. Mme Domenica BORRA, veuve de M. Domi-
teur en droit, notaire à Monaco. Principauté, soussigné. le 

Aux ternies d'un acte recu par Me Auguste -Settimo. doc- 

nique SOLERA. sans profession. demeurant à Monaco. villa 
Les Charmettes., avenue Hector Otto, et Mnie Thérèse-Marie-
Joséphine SOMMA, sans profession. épouse de M. René 
LANZA. demeurant même adresse. ont cédé à M. Amilcar-
Jean CAVANDOLL monteur de chauffage, demeurant à 
Monaco. 1. chemin de la Turbie et à M.-Joachin di PAS-
OUA. plombier. demeurant à Beausoleil, villa Borello. 
avenue Saint-Roman. le fonds de commerce d'entreprise de 
plomberie et de 'zinguerie. sis à Monte-Carlo, villa Les 
Charmettes_ avenue Hector Otto. 

Opposition, s'il v a lieu, en l'étude de 	Settimo. dans 
les dix jours à compter de la date di- la présente insertion. 

Monaco. le S avril 1942. 	
(S'inné :) A. S 	 

Etude. de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Adjudication de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux ternies d'un procès-verbal d'adjudication dressé par 
Me Auguste Settimo, docteur en droit, notaire à Monaco, 
soussigné, le 26 février 1943, le fonds de commerce d'ate-
lier de réparations avec - petit garage, sis à Monaco, 7 bis, 
rue des Açores, précédemment exploité par M. Albert 
AGNESI, a été adjugé à M. Antoine SOURROUBILLE, 
Commerçant, demeurant à Monaco, f3, rue Grimaldi, qui a 
déclaré conimand au profit de M. Jean GUILLAUMIN, com- 
merçant. demeurant 'à Monaco, 3, rue 	 _ 

Oppositions. s'il y a lieu en l'étude de Me Settimo, no-
taire à Monaco, dans les dix jours de la présente insertion.. 

Monaco, le 8 avril'1943. 
• 
	 (S'Igné :) A. SETTIMQ. 

Etude de Me ALEXANDRE EYMIN 
Docteur en droit, notaire 

2, Rue Colonel-Bellando-de-Castro, Monaco 

Purge d'Hypothèques Légales 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

/ 
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Société Anonyme Monégasque an capital de 1.000.000 de francs 
Siège social : 2, rue Caroline, Monaco 

- 1907, sur lés sociétés anonymes, 

,Tribunaux de la Principauté de Menace, conformément • à 
l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 

La 8 'avril 1943. il a été déposé au Greffe Général -des 

- Les expéditions des actes Suivants : 
l' Des Statuts de - là Société Anonyme Monégasque dite 

Transocéal établis par acte reçu en brevet par 'Me Auguste 
Settimo, notaire à Monaco, le 9 février 1943, et déposés 
après approbation, aux minutes dudit notaire, par acte du 
22 février 1943 ; 

2°,  De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social -  faite par le fondateur suivant acte reçuepar 

Settimo, notaire soussigné, le 29 mars 1943, contenant 
la liste nominative de tous les souscripteurs, dûment certi-
-fiée par le fondateur ; 

.3° De la délibération . de l'Assemblée Générale-  .consti-
tutive des actionnaires de ladite Société, ténue à Monaco, 
le 29 mars 1943, et dont le procès-verbal a, été déhQsé au 
rang des minutes dudit notaire, par acte du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège social 
à Monaco, 2, rue Caroline. 

'Monaco, le 8 avril 1943. 	
(Signé :) A. SETTIMQ. 

Etude de Me AUGUSTE SETTTMO - 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIÉTÉ DE COOPÉRATION FINANCIÈRE 
Société Anonyme Monégasque au capital de 2.000.000 de francs - 

Siège social : 1, avenue Princesse Alice, Monte-Carlo 

Le S avril 193. il a été dépose au Greffe Général des ;- 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément à 
Fartiele 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907. sur les sociétés anonymes. 

Les expéditions des actes suivants : 
1' De-,  Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 

Socité de Coopération Financière établis par acte reçu en 
brevet par Me Auguste Settimo. notaire à Monaco. le 11 
janvier 1943. et déposés_ après approbation, aux minutes 
dudit notaire. par acte du 15 février 1943 : 

2' De la déclaration de souscription et dc versement du 
capital social faite par le fondateur suivant acte reçu par 
Ai« Seuirno. notaire F•0115sizné. le 29 mars 1943, contenant 
la liste nominative de tous ies souscripteurs, driment certi- 

par le fondateur ; 

Aux termes d'un acte reçu le treize mars mil neuf cent 
quarante-trois, par Me Alexandre Eymin, docteur en droit, 
notaire à Monaco, soussigné, dont 'une expédition transcrite 
au Bureau .des Hypothèques ,d.e Monaco le vingt-sept mars 
mil neuf ceht quarante-trois, Volume 276, n° 20, a été dépo-
sée ce jourd'hui même, -au Greffe Général de la Principauté 
de Monaco, 

M. Ettuène-Henri MAGNARDI, artiste musicien et Mme 
Catherine-Marie CORRADI, son épouse, demeurant ensenn-
ble à Monaco, ont, acquis de Mme Claudina-Maria-Céfestina 
DALMAZZONE, sans profession, veuve de M. Louis BONI, ,- 
et' Mue Olga-Iienriette-Lueienne BONI, sans profession, de- 7  
meurent toutes deux 	12, rue Plati, à Monaco, 

un quart indivis d'un immeuble n° 12, rue Plati, à Mo- 

Cette acquisition a eu lieu moyennant le prix de trois 
cent cinquante mille francs, payé comptant et quittance 
dans l'acte. 

Pour l'exécution dudit acte, domicile a été élu, par les 
parties, à Monaco, en l'étude de Me Eymin, notaire sous-
sjgné. 

Avertissenient est donné aux personnes ayant le droit de 
prendre, sur les portions d'immeuble vendues, des inscrip-
tions polir cause. d'hypothèques légales, qu'elles devront 
requérir ces inscriptions dans' le délai d'un mois à compter 
de cc jour, à peine d'être déchues de tous droits. 

Monaco, le 8 avril 1943. 
(Signé :) Alex. E MIN. 
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De la délibération de l'Assemblée Générale consti-
tutive tles actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, 
le l mars 1943. et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang des minutes dudit notaire, par acte du même jour. 

Ladite Assemblée ayant, en outre, fixé le siège social 
à Monte-Carlo, 1. avenue Princesse Alice. 

Monaco, le S avril 1943. 
(Signé :) A. SETTIMQ. 

tide de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit,. notaire 
41, rue Grimaldi;  Monaco 

Union Monégasque Financière et Commerciale 
Société Anonyme Monégasque an capital de 5.000.000 de francs 

Siégé social : 5. avenue de Grande-Bretagne, Monte-Carlo 

i.e 8 avril 1913 il a été déposé au Greffe C,énéral des 
Tribunaux- de la Principauté de Monaco: conformément à 
l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine- du . 17 septembre 
1997, sur les sociétés ',anohymes,-  
. Les expéditions des actes . suivants : 

1° Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 
Union Monégasque Einanciére et Commerciale établis- par 
acte reçu en brevet par Mi" Auguste Settimo, notaire . à 
Menace, le 9 février 1913; el -déposés, après -approbation, 
ru-ix minutes dudit, notaire Par acte du 22 février 1943 ; 

2° De_ la déclaration de -souscription 	de 'versement du 
capital social tac par le fondateur suivant acte reçu par 

Seltimo notaire soussigné, le . 30 mars 194$,f contenant 
la- liste nominative de PUIS - les souscripteurs, dûment 'certi-
fiée .nar, le fondateur; 

3°, ,De la délibération 'de l'Assembleou-Générale consti- 
tutive des :actionnaires. de ladite Société, - tenue 	Monaco,  
le 30 mars 1943, et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang -des .minutes dudit notaire. ;par aCte-du Même jour. 

Ladite-  Assemblée ayant, - en -outre." fixé -  le -siège social 
Montesearlo; ,5;  -avenue de Grande-Bretagne.• 

'Monaco, le 8 nvril 
, (Signé :) A. SETTIMO. 

Ettide de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

'SOCIÉTÉ NOUVELLE .DE GESTION 
Société Anonyme Nfoliégasque au capitat de 1.000.000 de francs 

Siège social : 7, avenue de la Gare, Monaco 

Le 8 avril 1913. iI a été déposé - au Grège Général des 
Tribunaux de la Principauté' de .Mona-co, -conformément à 
l'article IS de l'Ordonnance Sinuveraine • du 17 septembre 
1907, sur les sociétés 'anonyMes, ' 

Les expéditions des actes suivants : 
DeS Statuts de la .Société Anonyme Monégasque -dite 

Société 'Nouvelle 'de Gestion établis par acte reçu en brevet 
Dar Ms Auguste Seltinua, notaire a Monaco, le 11 janvier 
1943 _et déposés, après- approbation, aux minutes dudit no- 
taire, par acte du 17 février 1943; „ . . 

2° De la déclaration de souscription et de versement di 
capital social faite par -le fondateur Suivant' acte reçu par 
Me Se.ttimo, notaire soussigné,, le 29 mars 1943, contenant 
la liste nomin'ative' de tons -  les souscripteims, dûment certi-
fiée par le fondateur ; 

3° De la délibération' de L'Assemblée Générale consti-
tutive des actionnaires de ladite Société, tenue à Monaco, 
le 29 mars 1913, el dont le procès-verbal a - été déposé au 
rang des- minutes 	notaire. par acte du même jour. 

Ladite Assemblée avant, en outre, fixé le siège social 
à Monaco, 7, avenue de la Gare. 

Monaco. le 8 avril 1943. 
(Signé :) A. SETTIMQ. 

Eliade de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi; 111onaCo' 

COMPTOIR GÉNÉRAL. DE MONACO.. 
Société, Anonyme Alonégasque au capital de 500.000 francs 

Siège social : 1, rue Imperty, Monaco 

Le 8 avril 1913. il a été déposé ail Greffe Général des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, conformément à 
l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine du 17 septembre 
1907, sur les sociétés anonymes, 

Les expéditions des actes suivants : 
1° Des Statuts de la Société Anonyme Monégasque dite 

Comptoir Général de Monaco établis par acte reçu en bre-
vet par Me Auguste Settimo, notaire à Monaco, le 12 octo-
bre 1942 et déposés. après approbation, aux minutes dudit 
notaire, par acte du 71 janvier 1943 ; 

2" De la déclaration de souscription et de versement du 
capital social faite - par le fondateur, suivant acte reçu par 
Me Settirno. notaire soussigné. le 25 mars 1943. contenant 
la liste nominative de tous les souscripteurs-, dûment certi-
fiée par le fondateur : 

De la délibération de 1-1.s.semblée Générale constite-
tive des actionnaires de ladite Société. tenue h Monaco. 
le 25 mars 1911. et dont le procès-verbal a été déposé au 
rang (bris minutes dudit notaire. par -acte du même jouir. 

Ladite_Ass- t-milaltrie avant, en outré_ fixé le siège social 
Monaco_ L rue Irripertv. 

Monaco. le S avril 1941. 
(Signé 1 A. Serrimo. 

SOCIÉTÉ HOLDING ANONYME MONÉGASQUE 

là1 '1' 	1=t 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les ;ictionnaires . de la Société Holding Ano-
nyme Monégasque Auloree -sont -convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire au siètee social, 45. rue Grimaldi, à Mo- 
naco, pour le mardi 27 	1943, à 74 heures 30, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

1° Rapport du Conseil d'Administration 
2' Rapport dos Commissaires aux comptes ; 
3' Approbation des comptes des exercices 1941 et 1942 ; 
4° Nomination de deux administrateurs 
5' Nomination des commissaires aux comptes pour l'exer-

cice 191'.1  et fixation de leur rétribution ; 
6° Questions diverses. 

Société Industrielle et Commerciale de Monaco 
Société Anonyme Monégasque an Capital de 500.000 francs. 

Siège social ; 6, Impasse des Carrières, Monaco - 

Messieurs les actionnaires sont convoqués -en Assemblée 
Générale 'ordinaire- le mardi 27 avril 1943, à 15 heures, au 
siège de -la ' Société, 6. impasse des Carrières à Monaco, 
avee l'ordre du jour suivant 

1° Rapnort dii 'Conseil d'AdminiStration sur les comptes 
de l'exercice 1942 ; . 

2° Rapport des' commissaires aux Camptes : 	. 
3° -Approbation dés comptes.' QuituS aux administrateurs 

et aux commissaires ; 
4° _Affectation des bénefices ; ' 
5" Nomination des commissaires au* comptes pour Vexer- 

. ciee 1913 et fixation de leurs rémunérations ; 
e. Fixation des ;jetons de presence aux administrateurs 

pour' l'exercice 	 ,„ 
Le Conseil dAdministration. 

OMNIUM AUTOMOBILE MONÉGASQUE 
. Société Anonyme Monégasque an capital de 500.000 francs 

Siège social 5 avenue du Port; Monaco 	, 

AVIS De .ÇONVOCATION 

. 	'Les actionnaires de la -- SoCiété Anonyme Monégasque 
dite : Omniarn 4uIornôbiie Manériasgaa:sont .convoqués: en 
AsSemblée.' Générale_- ordinaire, - au siège social le mardi 
27 avril 1943, à 15 heures. 	— 

. onenE
. 
 nu JOUR : , 	 . 

- 1.° , RappoÉt de Con-seil d'Administration sur le bilan et 
les, comptes .du .premier ,exercice-  "social ; ' 
- 2° Rapport des toontmissaires IIIIX comptes ; ». 	. 

-3' APProbation -des - comptes, , affectation des bénéfices 
et, quitus aux administrateurs ; - 	 . 

-4' Nomination des cOhlinisSaireS aux comptes pour l'exer- 
cice 1913 ; 	 . 
- . 	Démission et ' ratifleation - de .nomination d'adminis- 
trateurs ;. -- 	. 

fl° Ouestions diverses.: 	. 	. 	' , 	- 	. 
- 1°.e Conseil d'Administration. 

ci,  NI c., v" 
Société Anonyme -Monégasque au capital de 500.000 francs 

Siège social : 14, rue Floréstine, Monaco 

Messieurs les aetionnaires de la Société-Anonyme Moné-
gasque Somett-eiti sont Cerivoqués en Assemblée iGénérale 
ordinaire le 28. avril 1943, à 16 heures an siège social, 14, 
rue Fterestine à -Monaco-Condamine, avec l'ordre du, jour 
suivant : 

1° ildtionort du Conseil' 'd'Administratiot et des 'Commis-
saires aux Comptes ; 

2° Approbation -  des comptes de l'exercice écoulé ; 
3° Quilifs aux administrateurs ; 
4° Nomination des commissaires -aux comptes et- fixation 

de leur rétribution ; 
5° Ciampte rendit de l'exécution des marchés et opéra-

tions intervenus avec-les administrateurs et autorisations à, 
donner aux administrateurs de traiter 'directement ou indi-
rectement des affaires - avec In Société. en. exécution de 
l'article, 23 deTOrdonnance Souveraine du 5 mars 1895', 

. 	Le COnseil d'Administration. 

SOCIÉTÉ NOUVELLE DES MOULINS DE MONACO 
Société Anonyme MonégaSque au capital de 250.000 francs 

Siège social : avenue de Fontvieille, à Monaco 
• 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués on Assemblée 
Générale ordinaire pour le samedi Pe mai 1913. à 9 h. 30, 
au siège social de la Société, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du leur suivant :. 

1° Rapport du Conseil d'Administration : 
2' Rapport de Messieurs les commissaires aux comptes ; 
3" Examen-et approbation. s'il y a lieu. des comptes de 

l'exercice 191? et décilitre,- à qui de droit ; 
4,  Fixation du dividende éventuel : 
5° Renouvellement du Cons-eil d'Administration : 
6° Nominations des commissaires aux comptes polir 

l'exercice 1943 
7' Otiestions diverses, 
l'Assemblée Générale se comnose de tous les action-

naires quel que soit le nombre d'actions qu'ils possèdent: 
Les propriétaire., d'actions au 	 a porteur doivent pour voir 
droit (l'assister a ladite Assemblée, déposer n11 siêtx.e 
einq Irturs au moins avant cette Assemblée soit leurs titres 
soit les réeépissés en constatant le deptit dans les banques 
et Etablissements de Crédits_ 

Le Conseil d'Administration. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

Titres frarapés cl'aeliosition. 

Exploit de M4 Pissarello, huissier à Menace, en date du 23 
janvier 1942. Neuf Obligations de la Société des Bains de Mer 
‘i Cercle de Monaco », 5*/., 1935, de dix livres S., portant les  
numéros 15.582 à 15.590, ex-coupon numéro huit (timbre français 
ronge 1935). 

Exploit de M°;F.hiabaut. huissier à Monaco, en date du 10 mars 
1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le numéro 
463.456. 

Exploit de M. Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 4 mai 
1942. Quatre Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les 
numéros 269.066, 369.061, 369.068, 369.415 	Conon attaché 
nii 104. 
- ExPloit de M° Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 23 mai 

1942. Dix-huit Cinquiènhes d'Actions de-lai Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Morfaco, portant les 
numéros 46.981, 	304.129, 	316.8'48, 216.849, 	31,6.850, 	329.021, 
341.015, 343.598, 354.629, 	354.630, 356.826; 3M.112, 311.941, 
317.139, 3'78.999, 389.341, 389.348, 389,349. 	. 

Exploit de NP Chiabaut, nuissier à Monaco..en date du 28 mai 
1942. Sept coupons d'Actions n° Cent cinq d'intérêt de la Société 
Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les it" 4.506, 9.187, 28.150,51,592, 52.931, 55.088, 55.120. 

Exploit de M° Chiabaut, huissier à Monaco, en date du 3 juin 
1942, Deux Actions-de la Société-Anonyme- 	des Bains de Mer et 
du Cercle des Etrangers à Monaco, portant les nnméros 56.482, 

	

' 	- 	'" 58.842. 	 , 	 . 	. 
Exploit de M° Chiabaut, huissier'à Monaco, en date du 16 :Min 

1942. Un Cinquième d'Action de la SOciété Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers a Monaco, portant le numéro 
31L021. 	" 	 , 

Exploit ' de M°, „Pissarello,f huissier 	à. 	Monaco, 	en date du 
21 juillet 1942.-Tin con pon d'intérêt ré' 105 détaché de l'Action de 
la Société Anonyrrie_des Bains de Mer et. du Cercle des Etrangers 
à Monaco, portant le nurnéro 57.043., 	 . 

Exploit de M° Pissarellia. huissier à Monaco, en date du 
21 juillet1942. Une Action de la Société Anonyme des Bains de 
Mer et du Cercle des Etrangers à Monaeo, portant le numéro 
59.333 et vingt-six Cinquièmes d'Actions de la même Société, 
portant 	les 	numéros 14.838, 	34.142, 	31.593, 	40.309, 	40.310, 
59.510. 59..511 . 86.161, 300.410, 303.418. 309.885i 313.913,321.728, 
325.201, 326,243, 337.529, 	337.530; 346.811, 34•6.812, 	341.691, 
430.549 à 430.554. 	 . 

ExPlait de 111Chiabaut, • hulssier à 	Monaco, 	en date du 
22 Juillet1942. Deux Cinquièmes d'Actions dé la Société Anonyme 
dès Bains de Mer et itu Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
les numéros 321.095, 316.490. 	, 

Exploit de AI' Chiabaut, huissier à Monaco, 	en 	date du 
3 février 1943. Cent-quatre-vingt-onze-Actions au porteur de la 
Société des I,aboratoires Mogas a Monaco, portant les numéros 
101 à 200, 285 à 300, 351 à 425. 	 „ 

Exploit de M.' Chiabaut, 	huisSier à Menacor  en date du 
4 février 1943. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du.dércle des Etrangers à Monaco, portant- les numéros 
31.723, 50.511, 	' 	„ 	, 	. 

Exploit de 	M° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 
13 mars 1943. Neuf Actionside la Société Anonyme des Bailla de 
Mer et du Cercle -des Etrangers à Menace, portant les:numéres 
2.362, 	3.436. 	3L996, 	3'1.618, 43.611, '43.908, :43.909, 	52.451, 
52.616, Jouissance EX '72 et de Onze Cinquièmes d'Actions 
de 	la même Société portant 'les nuinéros 428.504; 468.489 à 
468.498. 'Jouissance EX 12. 

Exploit dé Me Chiabaut, huissier à Monaco, en daté du 
16 mars 1943. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant 
'les numéros 4.433, 4.908, 6,438, 55.266, 55.261. 

MainleIrées d'orpeosition. 

, 
Exploit de .M" Chiahaut, 	huissier à Monaco, 	en date -du 

16 juin 1942. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portant le 
numéro 317.027. 

, Exploit de - -M° ' Chiabaut, huissier à -MonaCo, 	en 	date du 
23 septembre 1942. Quatre 'Cinquièmes d'Actions de la Société 
Anonyme des Pains de Mer et da Cercle des Etrangers à Monaeo, 
portant les numéros 319.855, 379.856, 503.225, 503.226, 

Titres frappes de déchéance 

1■Téant. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

SOCIÉTÉ ANONYME MONÉGASQUE 

SOMOVEDI 
AGENCE DE PUBLICITE 

14, rue Florestine 	MONACO -- Téléph. 012-20 
PRESSE. RADIO. AFFICHE, CINÉMA, ÉDITIONS 

*Se CRÉATION o'ANNoNcEs. AFFictiEs. ÉTALAGE 
* PLANS DE CAMPAGNE ET DE DISTRIBUTION 
* ÉTUDES DU MARCHÉ — 	 — 

PUBLICITÉ SOUS TOUTES SES FORMES 
ET POUR TOUS P AYS 

Imprimerie de Monaco. — 1943 

Le Consei( d idministration. 

• 
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